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a Paris. 

AVIS. 

flous rappelons à nos abonnés que la sup-

sion du journal est toujours faite dans les 

t,' is jours qui suivent l'expiration des- abon-

nemens-
pour faciliter le service et éviter des relards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

nouvettemens, soit par un mandat payable à 

v
ue sur la poste, soit par les Messageries na-

tionales ou générales. 
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CHRONIQUB.-

AGTES OFFICIELS. 

Louis-Napoléon, 
Président delà République française, 
Vu le décret du 15 janvier présent mois, lequel, en abro-

geant le décret du 2 mai 1848 sur l 'organisation de la Cour des 
comptes, rétablit le nombre des conseillers maîtres et des con-
seillers référendaires, tel qu'il avait été fixé par la loi du 46 

juillet 1807 et le décret organique du 28 du même mois, etqui 
institue une quatrième chambre temporaire ; 

Vu le décret dudit jour 15 janvier, qui nomme aux emplois 
rétablis ; 

Vu le décret du même jour qui charge un conseiller maî-
tre de présider la chambre temporaire, et lui alloue le traite-
ment de président de chambre; 

Voulant pourvoir aux traitemens de ces divers emplois, à 
partir à» 80 jouiici , jour de l'installation des nouveaux con-
seillers, jusqu'au 31 mars prochain ; 

i Sur le rapport du ministre des finances, 
Décrète : 

Art. 1". Il est ouvert au ministre des finances sur l'exercice 
1852, en sus des trois premiers douzièmes accordés par le dé-
cret du 11 décembre 1851, un crédit de la somme de vingt 
mille cent cinquante-six francs (20,136 fr.) pour les dépenses 
de la (Jour des comptes, savoir : 

Chap. XXIV. Personnel, 933 

Chap. XXV. Matériel et dépenses diverses, 1 ^223 

„ V , V ■ • Total > 2(M56 
Art.^2. La régularisation de ce crédit sera soumise ultérieu-

rement à la législature. 

• Art. 3. Le ministre des finances est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 janvier 1852. 

„ , LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le président delà République: 

Le ministre des finances, 
ACHILLE FOULD. 

Par décret du 27 janvier, M. Chevalier, secrétaire gé-

néral de la présidence, est nommé secrétaire général du 
Conseil d'Etat. 

JTJSTTGE CIVILE 

t-ECS. — 1 

Gavignot 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le comte Portalis, premier président. 

Audience du 27janvier. 

-BAIL. — CONSTRUCTIONS ELEVÉES PAR LE PRENEUR. 

 ARRÊT SUR PARTAGE. 

lorsqu'un propriétaire, qui a donné un domaine à bail, à la 
c l«rge par le preneur d'y élever des constructions dont la 
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Q
a

 s
!
e

.
ur

 Meignen, légataire universel, a offert à la dame 

k 1
 ner de lui faire délivrance do son legs particulier, à 

r
0D
r ?e Par elle d'exécuter, à l'expiration du bail, 

""galion imposée au bailleur de paver la valeur de3 
instructions. 

4» t
 dam

°
 (

"
ailt

'
C1

'
 a re

f
ns

ô d'accepter la délivrance on 
]
a

 lei
'mcs, et a soutenu que le légataire universel devait 

. garantir de toutes les conséquences possibles de l'action 
w" Dronnin. i 11 j„_ ...... 1. t. !•■ »T . •' .1 ... ., 

Iribu-

s pré-

„
a

i P !'
e

"Gur à l'expiration du bail. Un jugement du 'I 

tenr
 de Pontoise

> du 8 février 1848, a repoussé le 
nions de la clame Gautier. Mais, sur l'appel, la Cour 

«ue lvîkr
 d

"
 au contra

«"
e

J P
ai

' arrêt du 7 juillet 1849. 
'obligation de payer les constructions à la fia du bail 

devait être à la charge du légataire universel. 

Voici les motifs de cet arrêt : ' 

Considérant qu'en consentant une prorogation de bail à 
fermier de son moulin, à la date du 20 septembre 

1839*jusqu'au 1 er janvier 1852, Duvivier contractait l'obliga-
tion actuelle et irrévocable, pure et simple, de jiayer à cette 
dernière époque le prix des constructions que Gavignot s'en-
gageait à l'aire, pour servir d'annexés à celles du moulin; que' 
le décès de Duvivier, arrivé avant l'échéance du terme de son 
obligation, a fait passer en la personne de sou légataire uni-
versel la charge de l'accomplissement a l'époque déterminée, 
le légataire particulier ne pouvant être tenu des dettes person-
nelles du défunt; 

« Qu'en vain on prétendrait que cette_ obligation, essentiel-
lement personnelle, a pris un autre caractère, parce qu'elle 
aurait été introduite dans un bail, que le légataire particulier 
de la chose louée est tenu d'entretenir ; qu'une obligation ne 
change pas de nature parce qu'elle est l'accessoire d'un autre 
contrat ; 

« Qu'indépendamment du bail du moulin qui la contient, il 
s'agit de l'obligation de payer le prix de constructions nou-
velles, lesquelles, faites sur le fonds légué dans les termes de 
l'article 1019 du Code civil, font nécessairement partie du 
legs; 

« Que si, d'une part, Duvivier s'engage, dès le 31 septem-
bre 1839, à payer le prix des consfrnetfoiis nouvelles, defau-
tre, Gavignot s'oblige à les édifier à ses frais, dans le lieu, 
avec les dimensions et d'après le plan arrêté entre les parties; 
que dès 1839, aucune desdites parties ne pouvait se soustraite 
à l'exécution respective de leur aontrat, lequel constituait au 
profit de Duvivier un contrat de vente de batimens à construi-
re, moyennant un prix payable à line époque plus ou moins 
éloignée, à dire d'experts ; 

« Que le terme éloigné du paiement du prix, la fixation de 
ce prix par experts, l'entretien même des bàtimens par Gavi-
gnot pendant la durée du bail, ne sont pas contraires à l'es-
sence du contrat de vente, puisque les parties sont convenues 
de la chose et du prix ; 

« Que quelqu' équivoques que soient certaines expressions 
de l'acte sous seing privé, enregistré, constitutif de la volonté 
des parties, ces expressions ne peuvent dénaturer un contrat 
parfait et irrévocable à l'époque où il a été consenti. » 

Le sieur Meignen s'est pourvu en cassation contre cet 

arrêt, pour violation des articles 555, 1016, 1218 et 1743 

du Code civil. 

Le pourvoi a été admis par la chambre des requêtes, 

puis porté devant la chambre civile qui, après une longue 

délibération en la chambre du conseil, a déclaré, dans son 

audience du 7 de ce mois, qu'il y avait partage (Voir la 

Gazette des Tribunaux du S janvier). 

La Cour, vidant le partage, a, au rapport de M. le con-

seiller Colin, et contrairement aux conclusions de M. l'a-

vocat-général Ptouland, rejeté le pourvoi du sieur Mei-
gnen (Plaidans, M"s Paul Fabre et Jagerschmidt). 

M. l'avoeat-généra! Rouland, qui avait conclu à la cas-

sation lors de l'arrêt de partage, a déclaré qu'il persistait 

dans son opinion. 

Il est inutile, a-t-il dit en substance, de s'arrêter à l'ex-

plication des art. 1018 et suivans du Code civil, qui rè-

glent la situation du légataire particulier, l'étendue de la 

chose léguée et l'affranchissement de ce légataire quant 

aux dettes de la succession. Ainsi, et dans l'espèce, il est 

incontestable que la dame Gautier est propriétaire des 

constructions élevées sur le sol même de l'immeuble lé-

gué, et que la propriété pourrait découler du seul fait de 

ces constructions, avant le décès du testateur, sur la chose 

attribuée au légataire particulier. II -est tout aussi incon-

testable qu'en principe ce légataire particulier, n'est pas 
tenu des dettes du défunt, dont il n'est pas le représen-

tant héréditaire. Dites, en outre, que la somme duo à Ga-

vignot, fermier, pour indemnité, estime dette personnelle, 

par opposition aux dettes qu'on peut appeler foncières ou 

charges réelles. Tout cela n'est susceptible d'aucun doute ; 

mais il. est impossible d'y trouver la solution de la diffi-

culté. Elle consiste, en effet, dans le point de savoir, non 

pas à qui et comment les constructions faites par Gavi-

gnot appartiennent, mais qui paiera l'indemnité promise 

par le bailleur au preneur. En un mot, nous recherchons 

non le propriétaire des constructions, mais le débiteur de 

l'indemnité. Or, est-il vrai de dire que le principe de l'ar-

ticle 1024, qui affranchit le légataire particulier, soit telle-

ment général et absolu que ce légataire ait toujours à re-

cueillir et jamais rien à payer? Est-il certain que, parmi 

les dettes, môme personnelles, du défunt, il n'en est au-

cune qui puisse affecter le légataire particulier? La ré-

ponse ne se fait pas attendre. Qu'est-ce qu'un bail si ce 

n'est un assemblage de stipulations purement personnel-

les entre le bailleur et le preneur? Et quand le premier s'o-

blige envers le second à faire ou'à donner quelque chose, 

n'a-t-il pas contracté une dette personnelle? Au décès du 

propriétaire, qui a légué un immeuble affermé, le bail de-

vient le titre exclusif du légataire particulier, pour le rè-

glement de sa jouissance vis-à-vis du fermier qui, à son 

tour, devient l'obligé direct du légataire. 

Toutes les clauses du bail, quelles qu'elles soient, 

qu'elles constituent- des droits ou des obligations, des 

créances ou des dettes, lient personnellement et exclu-

sivement ce légataire particulier, car s'il n'est pas tenu, 

en principe, des dettes de la succession, il ne peut répu-

dier celles qui résultent du mode conventionnel de jouis-

sance de l'immeuble. Il reçoit l'immeuble tel qu'il est, 

c'est-à-dire tel que le font, quant à sa jouissance1 , les rap-

ports établis par le contrat de bail entre le propriétaire et 

le fermier. Il est donc inexact.de croire que la question 

du procès est résolue, soit parce qu'on a déterminé le ti-

tre de propriété do l'immeuble, en l'indiquant dans le tes-

tament, soit parce qu'on a invoqué l'article 1024 portant 

le principe d'affranchissement des dettes; ou bien, on 

avisera à cette conséquence choquante et bizarre de cou-

per en deux un contrat indivisible, d'attribuer au légataire 

les bénéfices de la ferme en l'exonérant do ses charges. 

Dans l'espèce, au surplus, il est hors de doute que la 

clause litigieuse ne constitue point un contrat do vente 

distinct, indépendant du bail; c'est une condition intrin-

sèque, viscérale de ce bail. Le texte do la convention ré-

vèle cotte vérité avec une saisissante énergie. Les char-

ges et conditions de la prolongation de jouissance sont 

précisément, vis-à-vis du fermier, celles de bâtir certaines 

constructions dont il jouira, qu'il entretiendra; et, vis-à-

vis du propriétaire, de souffrir cette jouissa; e ', de fournir 

le sol, et de payer non pas un prix, mais une indemnité. 

Cette convention spéciale, quelque nom qu'on lui donne 

< eu l'etivis&geaat en eilo-mèmc, ne rcalre pas moins clan* 

les conditions et charges du bail, au même titre que toute 

autre stipulation de la location. Cela est si vrai qu'il se-

rait impossible, dans l'espèce, de retrancher la convention 

de contructions sans altérer profondément la situation et 

la volonté des parties;, ^considérées comme bailleur et pre-

neur. La prolongation de jouissance locative n'a été sol-

licitée ou accordée qa'en vue des constructions futures. 

Cela est si vrai que, ces construclions n'eussent pas 

été achevées lors du décès du testateur, la dame Gautier, 

légataire particulier, aurait eu le droit d'en demander 

l'exécution au sieur Gavignot, en vertu du bail et en sa 

qualité do bailleur ou propriétaire. 

Cela est si vrai que, en cas d'inexécution, ce môme lé-

gataire eût pu, non pas demander la résolution du pré-

tendu contrat de vente, mais faire résoudre le bail et pro-

fiter des dommages-intérêts. C'est qu'en réalité on ne 

saurait contester que les droits et les obligations des par-

ties, au suje*. des constructions, ne se confondent intime-

ment dans la convention de location et ne se formulent 

dans le litre du bail, dans la qualité respective du bailleur 

et du preneur. Il importe peu d'ailleurs que la clause de 

constructions à élever soit plus ou moins rare, plus ou 

mpjn& importante. Il suffit, pour qu'elle soit assimilée aux 

antres clause* d'un bail, qu'elle soit partie intégrante des 

conditions déterminantes et constitutives du bail. Per-

sonne ne nie que le légataire particulier ne doive suppor-

ter les conditions du bail émané du testateur. Voudrait-

on donc prétendre qu'il s'agit seulement des conditions 

ordinaires, légales, qui seraient réputées écrites par la lui 

alors même que le contrat serait muet? Un tel système ne 

serait jïas sérieux. Un bail, en effet, ne se compose 

pas seulement des droits et obligations déterminées par' le 

Code civil ; il admet en outre, et sans changer sa nature 

de contrat de location, toutes les stipulations que les par-

ties entendent adopter comme règle ou prix de la jouis-

sance. 

Et maintenant qu'il est établi, 1° que la clause en ques-

tion est une clause élémentaire du bail convenu ; 2° que le 

légataire à titre particulier doit avoir les profits comme 

les charges du bail; pourquoi, daris l'espèce, la dame Gau-

tier serait-elle dispensée de payer, à 

jouissance de Gavignot, la valent à c 

constructions ajoutées à l'immeuble?^] 

en vertu du testament, des choses réuni 

gué par l'incorporation ou l'accession, 

testateur, soit; mais, en thèse générale, 

loin que cette propriété ainsi détourné 

lien de. droit ne rattache alors le légata 

'dette, soit du prix de l'immeuble légui 

cotistHictionis ' G o 1 1 <• e ! ! c s .' 

{Lit lettres doivent être aftranchies.) 

si elle avait quelque chose à ajouter pour sa défense. L'ac-

cusée s'est alors levée, a pris la parole, et pendant une 

demi-heure s'est efforcée do réfuter le réquisitoire de M. 

l'avocat-général. Après cette improvisation, débitée avec 

chaleur et non sans une certaine facilité de parole, l'accusé 

Simon a également prononcé quelques mots. 

M. le président a ensuite résumé ces longs débats, et 

les jurés se sont retirés dans la .chambre de leurs délibé-

rations. Ils en ont rapporté un verdict affirmalif à l'égard 

des deux accusés. 

En conséquence, la Cour, a condamné la fille Marie 

Thoumazou à quinze ans de travaux forcés, et l'accusé Si-

mon à dix ans de réclusion. 
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Ici, nous le répétons, il faut a er plus loin. Il y a une 

exigible par le pre-dette résultant de bail, charge du bai 

neur contre le bailleur, et non pas par. le vendeur contre 

l'acquéreur^ Or, voilà le lien du droit qui, exceptionnelle-

ment, après la propriété de l'imme 

acquise au légataire particulier, 4è 

existante qui devient la sienne. ïïn 

lier qui, à la différence du légata 

cipe point aux charges et dette: 

e testamentairement 

rttaché à une dette 

le légataire particu-

universel, ne parti-

Î la succession, est 

l'exécution du bail, 

nuée ni modifiée eh 

le légataire 

pourtant obligé personnellement à 

Cette obligation ne peut être ni din 

quoi que ce sojt,- par cette circon: 

particulier est devenu propriétaire des constructions. 

Qu'importe, encore une fois, la question ou le titre de la 

propriété, dès que ce légataire doit exécuter toutes les 

clauses du bail? En un mot, la question depropriéceétant 

résolue, il reste celle de la dette, et on ne comprendra 

jamais que la dette d'un bailleur vis-à-vis du preneur soit 

payée par un autre que par l'ayant-cause du Bailleur lui-

même. On ne comprendra jamais comment le légataire 

universel, représentant la succession, sera obligé par un 

bail dont l'effet universel, charges et bénéfices, dettes et 

créances, est transféré à un tiers; ni comment ce bail in-

divisible est coupé, fractionné, mutilé; en sorte que le lé-

gataire de l'immeuble affermé puisse accepter cette clau-

se, répudier telle autre ; ni comment, enfin, il y aura, vis-

à-vis du fermier, deux bailleurs, l'un propriétaire de 

l'immeuble, l'autre étranger à cette propriété. Il y a donc 
lieu de casser l'arrêt. 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

JUSTICE CÎUlîIi^EL'LE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2 e section). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 28 janvier. 

FAUX ET KSCUOQUEK1ES COMMIS PAR LA PKETEXDUE COMTESSE 

DE COSNAC. DEUX ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux -du 28 janvier.) 

Les débats de l'affaire concernant la fille Thoumazou, 

dite comtesse de Cosnac, et le nommé Simon, engagés 

hier devant la Cour d'assises de la Seine, ont continué au-

jourd'hui. Au début de l'audience, M. Pavocat-général 

Croissant, dans un réquisitoire énergique, a flétri la con-

duite de la fille Thoumazou et de son complice, et a solli-

cité du jury une condamnation sévère. 

M e Faivre d'Audelango, avocat delà fille Thoumazou, 

dite do Cosnac, a pris ensuite la parole.' Après quelques 

explications générales, il a donné lecture d'un grand nom-

bre de lettres adressées par divers ecclésiastiques à sa 

cliente, et qui, suivant lui, contiennent la justification de 

l'accusée. Après la lecture d'une assez grande quantité de 

ces lettres, M. le président a fait observer au défenseur 

qu'elles lui semblaient n'avoir pas un trait direct au pro-

cès. M c Faivre d'Audclange a répondu que ces lettres lui 

semblaient indispensables à sa cause, et qu'il se voyait 

obligé d'en lire encore un certain nombre.' 

M. le président ayant déclaré qu'il ne permettrait pas 

la lecture de ces lettres, qui lui semblaient étrangères au 

procès, M" Faivre a pris des conclusions tendant à être 

autorisé à on donner lecture. La Cour, après en avoir dé-

libéré, a rejeté ces conclusions. En présence de cette dé-

cision, M' Faivre d'Audelange a déclaré renoncer à la pa-

role. M" Foissac, avocat du nommé Simon, a présenté 

alors la défense de cet accusé. 

M. le président u demandé ensuite à la fille Thoumazou 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7 e ch.). 

Présidence de M; dllerbelot. 

Audience du 28 janvier. 

COALITION. ENTRAVE A LA LIBERTE DES ENCHÈRES. 

CINQUANTE-SEl'T PRÉVENUS. 

Depuis longlemp3', tlte"grades abus se sont inXrcvJuTÎ ; 

dans les ventes publiques du Moht-de-Piété et.de l'Hôtel 

des Commissaires-Priseurs,'' comme dans celles qui ont 

lieu au domicile des particuliers. Un concert s'est établi 

entre les marchands qui fréquentent ces adjudications, 

pour empêcher la concurrence, de les porter à leur vérita-

ble vaieur. Ils s'entendent pour ne pas enchérir les uns 

sur les autres, et quand un concurrent se présente, ils 

cherchent à {'éloigner par diverses manoeuvres : ils se pres-

sent autour des tables pour en défendre l'accès, s'empa-

rant des objets exposés afin qu'on ne puisse les examiner, 

suscitant même des disputes,, et, s'il est nécessaire pour 

décourager les étrangers, poussant contre eux les enchè-

res au-delà du prix raisonnable des choses. 

Après chaque vente, les marchands coalisés se réunis-

sent pour faire entie eux une nouvelle adjudication qu'on 

appelle révision ou revidage. Us rapportent à la masse les 

objets achetés; chacun indique sur un morceau de papier 

la valeur qu'il leur suppose -, la totalité reste au plus of-

frant; les autres se partagent au prorata de leurs mites 

proposées la somme qui représente la différence entre le, 

chiffre de l'adjudication publique et celui de la révision. 

Ce dernier est presque toujours supérieur et donne un bé-

néfice à diviser. Mais s'il arrive qu'une perte soit éprouvée 

sur les articles poussés contre un concurrent, le marchand 

qui est obligé de les garder reçoit de ses compagnons une 

inrionstnitâ.--

C est sous l'inculpation de faits de cette nature què . 

comparaissent devant le Tribunal les individus ti-dess;;u -j 

nommés ou qualifiés : 

Louis-Laurent Bonnet, ancien bijoutier, rue Saint-Anav 
i tase, 9; 

Louis Festeau, bijoutier, rue Croix des- Petits-Champs, 10; 
Alexandre-Louis Hyou, bijoutier, rue de la Vannerie, 12; 

Barthélémy-Laurent Frissarl, faubourg' Poissonnière, IG'l ; 
Nicolas- Denis Liouville , joaillier , rue Croifc-des-Pelits-

Champs,'29> • - , 
François Bondon, place des Trois-Mttries, 7 ; 
Bernard Berte, courtier en diamans, place Royale, 8 , 

Joseph-François Ituffier, marchand de bijoux, rue d ;sTotu ~ 
nelles, 19 ; 

Georges Seyerj brocanteur, rue du Cherche-Midi, 13 ; 
Godchan, dit Louis Halphen, bijoutier, rue Maillet, 24; 
Joseph Boliem bourg , bijoutier, rue de Paradis, su Ma-

rais ; 
Joseph-Jérôme Darche, passage des Panoramas, 55; 
Lazare Liekmann, passage Bourg-l'AMié, 10; 
Louis Worras, bijoutier, rue des Blancs-Manieaux, ît) ; 
Paul-'Àuguste Bataille, bijoutier, rue Saint-Paul, 22,-
Alexandre -François Terré, rue Saint-Antoine, (55 ; 
Charles-Henri Walle, rue de l'Entrepôt, 31 ; 
Omer-Joseph Delcan, bijoutier, rue Saint-Victor, 83 ; 
Louis-Tliéodore Bastion, brocanteur, rue dés Augustms, 15. 
Alexandre-Charles Tesmères, brocanteur, rue Beaujolais-dtt-

Temple, 7; 
Mathias Verdelle, rue delà Planche, 14; 
Hyppolite-Isidore Despreaux, horloger, rue Descartes, il; 
Anne-Joseph Mathieu, rue des Rosiers, i ; 
Victor-Henry Lefort, marchand de curiosités et joaillier, rue 

de la Perle, 28 ; 
Auguste-Louis Tremblé, marchand de curiosités, cour des 

Fontaines ; 
Woll'f Nathan, ancien lapidaire, rue de Bondy, 04 ; 

Benjamin Saint-Paul, lapidaire, rue de Valois-Palais-Royal, 
43 ; 

Paul Rilaire Marié, ancien bijoutier, rue du Puits-dç-l'Lr-
mite, 19 ; 

Pierre-Félix Martin, bijoutier, quai Pelletier, 36; 
Théodore Pollac, joalber, boulevard des Italiens, 9 ; 
Alexandre-René Pioger, brocanteur, rue Saint-Victor. 
Salmon Fribourg, bijoutier, rue Popiucourt, 52; 

Henri-Marin Froment, quai Conty, 5; 
Victor Foley, bijoutier, rue Catiniartin, il ; 

Guillaume Capdeville, fiijoulier, mode Bretagne. 25; 
Louis-Alphonse Goret, bijoutier, boulevard Puissonme 
François-Emile Legros, bijoutier, place des Trois-Maries,7 ; 
Jean-Joseph Bernard, rue Saint-Murlin, 85; 
Pierre-Hunoré Capdeville, rue Siint- Loui.s-en-l'Isle, 10 ; . 1 

Jetui^Baptiste Bobot, rue des Francs-Bourgeois, G, au Ma-
rais ; 

Pierre-Joseph Camus, rue Montmartre, 35; 
Jean-Bautiste-SLanislasliataudt, lapidaire, l'alais-Boyal, 1G7; 
André -François Beaufour, bijoutier, rue du liae, 49 ; 
Victor Beaugrand, joaillier, rué Richelieu, 00 ; 
Philippe Bottier, bijoutier; rue des Noyers, 15; 
Samuel Cerf, brocanteur, rue Cliaptal, 33 ; 

Claude-ToussaintDuny, brocanteur, rue du Roi-de-Sicile, 20; 
Nicolas Henucqum, brocanteur, rue du Vietix-Marché-Saint-

Martiu, 6; 

Claude Toulon, brocanteur, rue Saint-Jacques, 41 ; 
Edouard Lahoute, brocanteur, rué de Vaugirard, 130 ; 

Tolomier, bijoutier, passage du Saumon, 24; 
Mayer, bijoutier, rue de Lahorde, 10; 

Messe, bijoutier, rue des Acacias, 5, aux Thèmes ; 
Charles Martin, bijoutier, sans domicile connu ; 
Dufotir, sans domicile connu; 
Hytier, sans domicile connu ; « 

Et Jean-Antoine Armant, 35, rue de la Fontaine-Molière. 
Ils sont prévenus : 1» D'avoir, en 1848, 1849 et 1850, dans 

les adjudications de lu propriété des choses mobilières, faîtes 
au Mont-do-Piété, à l'hôtel des cuuinussaires priseurs, ou au 
domicile de divers particuliers, écarté les enchérissoui 
dons et promesses; 

2° D'avoir, aux mêmes époques, dans les adjudications fai-
tes nu Mont-de-Piété, à l'hôtel dos wtnmissaircs-priseura ou 

jre, 

rissours par 



100 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU §9 JANVIER 1852 

au domicile de divers particuliers par réunion M coalition 

des principaux acheteurs, tendant à ne -pas enchérir les uns 

sur les autres et à se partager les bénélices de celte manœuvre 

à l'aide d'une opération dite révision, et par d'autres moyens 

frauduleux, opéré la baisse des prix des marchandises mises 

en vente au-dessous des cours qu'aurait déterminés la con-

currence naturelle en titre de commerce ; 

Duny et Hennequin d'avoir, en outre, étant brocanteurs, 
négligé d'avoir un livre de police daté et parafé pour inscri-

re leurs ventes et achats. 

M
es

 Chaix-d'Est-Ange, Perrin, Halphen et Duez jeune, 

sont assis au banc de la défense. 

Les témoins sont entendus. 

Louis-François Bar, à Montrouge. 

M. le président : Dites-nous quels étaient vos rapports avec 
la société. 

Le témoin : Mes rapports avec la société consistaient à lui 
taire concurrence. 

• 1). Quels moyens employait la société pour écarter la con-

currence? — B. Plusieurs. D'abord, la société s'empare des 

premières places, en sorte que les articles mis en vente lui 

viennent d'abord; s'il se trouve dans un lot un article de va-

leur, ils ne le font pas passer, ils le gardent et ne laissent cir-

culer que les choses sans valeur ; en sorte que les particuliers, 

les bourgeois, entendant le prix de l'enchère, et ne voyant que 

ce qu'on veut bien leur, montrer, croient que l'enchère est dé-
jà trop élevée et ne surenchérissent pas. 

Il y a ensuite le moyen des renfoncemens. Celui-là, je le 

uounais beaucoup personnellement ; on me l'a souvent appli-

qué. Je suis ce que ces messieurs appellent un roucouleilr ; 

c'est un mot qui n'est pas dans le dictionnaire, du moins avec 

l'application qu'on m'en fait, mais enfin c'est le terme; si 

bien que lorsque je vais à une vente pour faire concurrence à 

la société, on tâche d'abord de n? pas me laisser arriver tel ou 

tel objet de valeur, dont on voit que j'ai envie; que si je ré-

clame à haute voix pour qu'on me le fasse passer, alors aus-

sitôt que je vais pour examiner l'objet, je reçois un renfonce-

ment, un coup de poing dans le dos, ou une poussée ou un 

croc-en-jambe. Enfin, on me bouscule, on me jette par terre. 

Voilà comme je vois la marchandise; le temps que je me dé-
barbouille de tout ça, le lot est adjugé, 

M. le président : Avez-vous pu distinguer les auteurs de 
ces mauvais traitemens? 

Le témoin : C'est très difficile; l'individu placé derrière 

moi reste fort tranquille ; la poussée vient du troisième ou 

quatrième, quelquefois de plus loin, en sorte que ceux qui 

sont auprès de moi et qui sont des sociétaires ont toujours été 

censés poussés par d'autres; ainsi, rue de Vaugirard, à une 

vente, un poignard garni en diamans était mis a l'enchère ; la 

société l'examine d'abord; je demande qu'on me le fasse pas-

ser; je finis par l'obtenir. Pendant que je l'examinais, on place 

auprès de moi deux chenets en fonte, et au moment où je vais 

mettre une enchère, voilà une poussée; les chenets tombent 
sur moi, me brisent la jambe. 

M. le président : Reconnaissez -vous, parmi les prévenus, 
les auteurs de ces faits de violences ? 

Le témoin : Non, Monsieur ; du reste, à l'époque où ceci est 
arrivé, j'ai porté plainte. 

M. le substitut : Il y a deux sociétés ? 

Le témoin : Oui, Monsieur, il y a la petite et la grande; la 

grande société est composée des bijoutiers, des gens qui font 

les affaires importantes; la petite société est pour l'achat des 

bardes, des objets peu importans; et puis il y a entre ces deux 

sociétés d'autres individus, qu'on appelle les auxiliaires ; ceux-

là, on s'en sert au besoin; quand on n'a pas besoin d'eux on 

les met à la porte: ce sont des petits haricotiers. (On rit.) 

Le témoin, se tournant vers l'auditoire : Ce n'est pas bien 

lisible, c'est le mot;. il n'est pas dans le dictionnaire, mais 
c'est le mot. 

M. le substitut : Les signataires du règlement sont dç la 
grande société ? — B. Oui, Monsieur. 

D. Par qui pensez-vous que les chenets dont vous venez de 

parler aient été jetés dans vos jambes, par la grande ou la 

petite société?'— B. Oh! par la grande, la petite n'avait au-
cun intérêt à cela. 

D. N'arrive-t-il pas que des membres de la grande société 

font des offres à des membres de la petite pour les empêcher 

de surenchérir ? — R, Oui, une enchère pourrait faire du tort 

à la grande société; on dit au sociétaire de la petite qui veut 
surenchérir : « Ne surenchérissez pas, nous vous torons voire 
petit bénéfice. » 

D. Quelle était la valeur de l'objet en brillans que vous al-

liez surenchérir, quand on vous a jeté des chenets dans les 

jambes? —■ R. 11 a été adjugé à 17 ou 1,800 fr.; j'en ai offert 
3,000 fr. de bénéfice. 

D. On est dans l'usage de donner, sur certaines affaires, 

quelque choseau crieur ; ne serait-ce pas la récompense de la 

préférence donnée à la grande société? — R. On doit la vérité 

à la justice : c'est vrai; ainsi, je demande à voir tel objet :■ il 

fait semblant de ne pas entendre, et on ne me fait rien passer. 

M. Alexandre, commissaire-priseur. 

D. Savez-vous qu'il existe entre divers marchands qui fré-

quentent les ventes une association'/ — ' . Cette association 

se manifeste à nous d'une manière évid île, par des signes 

extérieurs, mais nous ne pouvons savoir s'il existe entre ces 
individus des statuts. 

D. N'est-il pas de notoriété publique que si un particulier, 

ce qu'ils appellent un bourgeois, se présente dans une vente 

pour se rendre adjudicataire, les associés cherchent à l'écarter 

par tous les moyens possibles? — B. Nous sommes persua-

dés qu'il y a entente entre eux pour écarter fos individus qui 

ne sont pas de leur société; des mauvais traitemens ont été 

exercés quelquefois sur des particuliers, et les auteurs de ces 

mauvais traitemens ont été arrêtés. Dernièrement encore, dans 

une vente au Mont-de-Piété, ce fait esl arrivé. 

I). N'arrive-t-il pas que, dans certains cas , des individus 

non associés se joignent à la société? — H, Oui, quand les 

associés ne sont pas nombreux à la vente. Mais, du reste, 

ceux-ci leur font une guerre acharnée pour les obliger à se 
mettre de la société. 

31. le président : C'est là précisément où est la coalition ; ils 
les obligent à se mettre avec eux. 

M° Chaix-d'Est-Ange .: Vous avez parlé d'actes de violences 

qui auraient été commis contre des personnes ne faisant pas 

partie de la société. Pourrriez-vous dire au Tribunal dans 

quelle catégorie de marchands ces faits se produisent ; est-ce 

chez les bijoutiers, chez les marchands de diamans, chez les 
marchands d'habits? 

Le témoin : Les marchands de diamans se conduisent gé-
néralement bien. 

M. le président : Ainsi, cette catégorie de marchands rte 

donne lieu à aucun désordre; mais n'y a-t-il pas entre eux 

une entente mieux organisée qui permet plus de modéra-
tion ? 

Le témoin: Oui, je le crois. 

M. le substitut : Et les bijoutiers? — R. Les bijoutiers se 

conduisent moins bien ; mais il y a une grande différence d eux 
avec les marchands'd'babits. 

M. le président : Ainsi la gradation est celle-ci : plus la 

vente est précieuse dans la matière qui la compose, et moins il 
y a de violences. 

M. le substitut: Le revidage n'est-il pas fait par les mar-

chands de diamans avec plus d'ordre que par les autres caté-

• lï. Nous ne pouvons pas savoir cela 

M. le président : C'est là l'affaire, ils font la guerre aux 

acheteurs libres. — R. Au profit de la vente. 

M' Chaix : Nous reconnaissons l'association ; nous en re-
chercherons les conséquences. 

Jkl. Manemme, expert aux ventes. Ce témoin explique, sui-

vant lui, le but de l'association des marchands entre eux, qui 

est de réunir ceux reconnus pour faire des acquisitions impor-
tantes qu'un seul ne pourrait pas faire. 

M. le substitut : Nous avons entre les mains trente-cinq 

feuilles de révision, de 100, 150, 200 fr.; faut-il dos associés 

pour' faire des acquisitions de cette importance? — R. 11 est 

certain qu'un seul peut faire une acquisition de ce prix. 

M. le substitut Dupré Lassalle soutient la prévention. 

Le Tribunal, après avoir entendu les avocats des pré-

venus, remet à huitaine pour prononcer le jugement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE STRASBOURG. 

.Présidence de M. Adam. 

Audience du A décembre 1851. 

MORT PAR LE CHLOROFORME. — EXTRACTION DE DENTS. 

PRÉVENTION D'UOMICIDE PAR IMPRUDENCE. 

gories ? 

M. le président : La question de M. le substitut a de l'im-

portance: on a trouvé chez le président de l'association des 

M
jiotes. de revidage. portant des signatures, mentionnant tles ré-

partitions do bénéfices. — R. Nous avons entendu parler do 

cela, niais noas-n^avons jamais vu aucune pièce. 

M. Seigneur,
 r

ee4ji^issaire-priseur. Le témoin donne des 

explications semblabîes^à celles données par son confrère-, il 

ajoute qu'il a depuis ïïngtamps condamné ces associations qui, 
suivant lui, sont u^aal. 

Plusieurs ai^^s témoins confirment ce qui a été dit précé-

demment sur les associations d'acheteurs dans les ventes. 

M" Cliaix, à M. Génevoi, commissaire-priseur, témoin à 

décharge . Les associations de marchands de oiamans font-

elles tort aux enchères? — U. Les révisions sont lantôt nuisi-

bles, tantôt avantageuses; si les ventes étaient livrées aux par-

ticuliers, elles seraient moins avantageuses. La coalition existe, 

Vest évident ; mais les moyens employés sont insaisissables; 

les associés s'entendent pour acheter ; cette entente est souvent 

utile, car s'il se trouve à la vente ce qu'ils appellent des guer-

riers', des concurrens qui leur fout la guerre, cette concur-

rence' fait du bien à la vente. 

Le rapport continue ainsi (voir la Gazette des Tribu-
naux du 28 janvier) : 

Autopsie. Le 13 juin, à onze heures du malin, soixante-

douze heures après la mort, nous avons prooédé à l'ouverture 
du corps de la dame Simon. 

Nous avons constaté les faits suivans : 

1° Le corps est celui d'une femme assez robuste et 

bien constituée. La décoloration de la peau est générale, 

si ce n'est à la partie postérieure du tronc où les lividités ca-

davériques sont assez prononcées ; la face est pâle, son expres-

sion est calme; les yeux sont flasques, les pupilles sont forte-
ment dilatées. 

2° La rigidité cadavérique existe encore aux orteils, aux. 

pieds, aux genoux et faiblement aux doigls. La putréfaction 

commence à peine; le ventre est un peu météorisé; il présente 
aux deux flancs une légère teinte bleuâtre, 

3° Beaucoup de dents manquent; celles qui resteut sont ca-

riées; trois dents ont été récemment extraites à la mâchoire 

supérieure, l'incisive médiane gauche, la première molaire 

gauche, la troisième molaire droite. Les cavités alvéolaires 

sont largement ouvertes ; les deux premières ont leurs parois 

injectées et rouges, celles de la troisième sont décolorées. L'os 

maxillaire est un peu tuméfié et carié dans sa lame externe, au 

niveau de l'alvéole de la molaire droite. Le périoste est épaissi 
et décollé. 

4-° La langue est fortement rétractée ; sa convexité touche la 

voûte palatine ; sa pointe 'est éloignée des arcades dentaires, 

sa base n'est pas injectée. L'épiglotte est abaissée et couvre 

l'ouverture de la glotle dont les lèvres sont écartées l'une de 
l'autre. 

5° La muqueuse du larynx a sa coloration normale, celle de 

la trachée est un peu injectée; les bronches ont une teinte 

d'un rouge assez vif. On ne trouve d'écume que dans une des 

grosses divisions de la bronche droite et dans quelques ra-
meaux plus petits du même côté. 

6" Les poumons sont très volumineux ; ils présentent à l'ex-

térieur une teinte rosée en avant, rouge vineuse en arrière; 

deux taches rougeâtres sous-pleurales se remarquent d-,ns la 

scissure qui sépare les lobes gauches. Le tissu pulmonaire in-

cisé est d'un rouge vif qui devient d'autant plus foncé qu'on 

se rapproche de la partie postérieure de l'organe ; une grande 

quantité de sang, mêlée de peu d'écume, s'écoule de la surface 
des incisions. 

La, partie supérieure des deux poumons offre de nombreu-

ses saillies emphysémateuses formées parla dilatation de plu-

sieurs lobules et par quelques plaques d'emphysème sous-

pleural. Le bord antérieur de ces lobes est surtout dilaté 

par de l'air. Les lobes inférieurs présentent aussi , mais 

à un moindre degré, des traces d'emphysème. Toutes les par-

ties du poumon, même les plus gorgées de sang, crépitent et 

surnagent. Un épaississement assez notable, trace d'une alté-

ration ancienne, existe au sommet de là plèvre du poumon 
droit. 

7° Le péricarde contient trois cuillerées de sérosité citrine. 

Le cœur est. flasque et d'un volume médiocre. Les cavités 
droites sont remplies d'un sang liquide, d'une teinte l 'cmo -e. 

mêlé de quelques caillots fibrineux. Les cavités gauches ren-

ferment une quantité beaucoup moindre d'un sang qui a les 

mêmes caractères physiques. Le sang n'est point spumeux. Les 

veines caves et les veines jugulaires contiennent beaucoup de 

sang ; on remarque aussi une quantité notable de ce liquide 

dans l'aorte pectorale et ventrale, dans les iliaques primitives 
et dans les veines et les artères rénales. 

8° L'estomac ne contient qu'une petite quantité de muco-

sités brunâtres ; le tube digestif, légèrement injecté à l'inté-

rieur, n'offre rien de particulier. Le foie a une teinte foncée 

et renferme beaucoup de sang; il en est" de mêrne de la rate 
qui est un peu ramollie. 

9" L'utérus est volumineux; sa cavité est remplie de sang 

poisseux. L'ovaire gauche btfre deux foyers hémorrliagiques 

du volume d'une fève; un foyer semblable existe dans l'ovaire 

droit. Les pavillons des trompes né reposent pas sur les 
j ovaires. . 

10° On distingue quelques bulles d'air dans les veines qui 

rampotil à la surface du cerveau et dans l'artère' basilairc; la 

pie-mère n'est pas injectée. Le parenchyme cérébral, très ra 

molli et d'une consistance huileuse, n'exhale point d'odeur fé-

tide et n'offre qu'une très légère sablure ; sa coloration est 

normale. La protubérance annutaire, le cervelet, la moelle al-

longée et la moelle épinière, examinée jusqu'au bas de la por-
tion dorsale, n'offrent rien de particulier. 

11° Nous avons mis à part et renfermé dansdes vases cache-

tés et scellés, pour être soumis à l'analyse chimique, du sang 

provenant du cœur et des gros vaisseaux, une partie des pou-
mons, du foie et de la rate. 

Analyse chimique. Nous étant réunis au laboratoire de la 

Faculté de médecine, nous avons procédé le 14 juin et jours 

; suivans à diverses expériences préliminaires et à l'analyse du 

sang et des viscères extraits du corps delà dame Simon, à 
l'effet d'y rechercher la présence du chloroforme. 

Nous avons mis en usage lo procédé suivant : 

En gazomètre communiquait à l'aide d'un tube do verre 

avec une cornue tubulée qui renfermait les matières à exami-

ner; ce tube plongeait aù fond de la cornue. De cette cornue 

partait un tube de verre aboutissant à un tube de porcelaine 

rempli de fragmens de même matière. A ce, tube était adapté 

un tube à trois boules contenant une solution de nitrate d'ar-

gent, lin courant d'air de sept à huit litres a traversé dans 

chaque opération les matières à examiner, à l'effet d'entraîner 

à l'état de vapeur le chloroforme qu'elles pouvaient contenir. 

Le tube de porcelaine étant chauffé au rouge, le chloroforme 

se décomposait sous l'influence de la chaleur, et la présence 

de l'acide, hydrochlorique et du chlore libre était annoncée par 

un précipité qui se formait dans la solution de nitrate d'ar-
gent. 

Le tube de porcelaine a été chauffé au rouge à l'effet de dé-

composer le chloroforme que le courant d'air aurait pu en-

traîner, et la solution de nitrate d'argent, se troublant ou res-

tant claire, offrait la réaction qui caractérisait la présence ou 
l'absence du chloroforme. 

Des essais comparatifs ont été faits sur du sang et sur des 

organes provenant de cadavres humains d'animaux. Dans cha-

que opération, pour éviter toute cause d'erreur, l'appareil a 

d'abord été éprouvé avec du sang et des portions de viscères 

qui no renfermaient pas de chloroforme. Nous avons ubtenu les 
résultats suivans : 

Première opération. — 50 grammes de sang de bœuf intro-

duits dans l'appareil et traités suivant le procédé indiqué plus 

haut ne fournissent aucune réaction. Une goutte de chloro-

forme ajoutée au sang détermina immédiatement un préci'ité 

très abondant dans la solution de nitrate argentique. 

Deuxième opération. — 30 grammes environ du sang d'un 

lapin, tué par insufflation d'air dans les poumons, ne fournis-

sent aucune réaction. Une môme quantité du sang d'un lapin 

que l'on avait fait périr par injection de quelques gouttes de 

chloroforme liquide dans la trachée-artère est introduite dans 

l'appareil. Un précipité abondant se produit presque.aussi tôt 

dans la solution de nitrate argentique. Le sang d'un lapin tué 

par inhalation du chloroforme détermine la même réaction. 

Troisième opération. — 50 grammes de sang do bœuf ne 

produisent aucune réaction; 50 grammes du sang d'un hom-

me amputé de la jambe, après inhalation du chloroforme, in-

troduits dans le même appareil, déterminent d'une manière 

presque immédiate un précipité abondant. 

Quatrième opération. — 50 grammes de sang provenant 

d'une saignée faite à une personne atteinte de maladie interne 

ne déterminent aucune réaction. 50 grammes de sang extrait 

du corps de M
mt

 Simon sont introduits dans Je même appa-

reil; la solution de nitrate d'argent se trouble au bout de 

quelques instans d'une manière très manifeste. 

Cinquième opération. — 200 grammes environ de poumon, 

provenant du corps d'une femme qui avait succombé à une ma-

ladie interne, sont coupés en fragirtens très petits, comprimés 

avec force, mêlés à do l'eau distillée et introduits dans l'appa-

reil ; aucune réaction ne se produit. Une môme quantité de 

poumon, extraite du corps de M"" Simon et traitée delà même 

manière, est introduite dans le même appareil; il se forme 

d'une manière presque immédiate un précipité très manileste, 

plus abondant que c.dui qui provenait du sang 

Sixième opération. — Une portion do rate, provenant du 
cadavre d'un individu qui avait succomhéàunemaladie inter-

ne, est divisée en petits fragmens, comprimée avec force, mê-

lée à de l'eau distillée et introduite dans l'appareil ; il ne se 

produit aucune réaction. Une même quantité do rate prove-

nant du corps de M"" Simon est traitée de la même manière et 

introduite dans le même appareil ; elle fournit une réaction 

manifeste, quoique moins prononcée que celles qui provenaient 

du sang et du poumon. Cette rate, ouverte pendant l'autopsie, 

avait séjourné pendant plusieurs jours dans un vase, et le li-

quide qu'elle contenait s'était écoulé en grande partie. 

Septième opération. — Nous avons traité par le même pro-

cédé, dans un appareil préalablement essayé, le sang putride 

provenant du vase où avaient été conservés des fragmens de 

rate, de foiè et, de reins extraits du corps de la dame Simon. 

Un précipité très abondant s'est produit d'une manière pres-

que immédiate. Cette dernière opération a été faite dix jours 
après l'autopsie. 

Conclusion. — Les faits qui précèdent nous paraissent éta-
blir : 

Que l'autopsie n'a fait reconnaître aucune cause de mort qui 

puisse êtreconsidéréecomme indépendante de l'action du chlo-
roforme ; 

Que les altérations pathologiques constatées sont analogues 

à celles que l'on a observées dans plusieurs des cas où la mort 
a été le résultat de l'action du chloroforme; 

Qu'elles sont analogues aux lésions que l'on rencontre chez 

la plupart des animaux que l'on fait périr par l'action de cette 
substance ; 

Que l'analyse chimique a démontré la présence du chloro-

forme dans le sang, dans les poumons et dans la rate extraits 

du corps de la dame Simon. 

Nous concluons de l'ensemble de ces faits : 

1° Que la mort de la dame Simon a été le résultat de l'inha-
lation du chloroforme ; 

2° Que les circonstances dans lesquelles cette mort a eu lieu 

nous paraissent exceptionnelles, mais que, pour déterminer 

par quelles causes et sous quelles influences l'action du chloro-

forme a été mortelle, il esl nécessaire de connaître les détails 

du fait tels qu'ils ont été établis par l'instruction, et les résul-

tats de l'analyse chimique àlaquelle a été soumis le chlorofor-
me dont ou a fait usage (1). 

II. Consultation médico-légale par MM. G. Tourdes, Rigaud 

et Cailliot, professeurs à la Faculté de médecine de Stras-
bourg. 

En vertu d'une ordonnance de M. le juge d'instruction de 

l'arrondissement de Strasbourg, en date du 15 août 1851 , nous 

soussignés, professeurs à la Faculté de médecine, avons déli-

béré et arrêté en commun les réponses suivantes aux questions 

qui nous ont été adressées sur les effets et sur le mode d'em-

ploi du chloroforme : nous les avons résolues d'une manière 

générale, telles qu'elles nous étaient posées, tout en faisant 

nos réserves relativement à l'application qu'on en pourrait 

faire aux cas particuliers, qui tous réclament un examen spé-

cial ; les circonstances qui leur sont propres pouvant apporter 

des modifications à la formule des préceptes généraux. 

Première question. — Y a-t-il des règles particulières à ob-

serser pour administrer le chloroforme à un malade? 

L'application du chloroforme comme moyen anesthésique est 

une découverte récente; la science ne s'est pas encore pronon-

cée d'une manière définitive sur les différentes conditions qui 

doivent en régler l'emploi, sur le mode d'action de cette 

--distance, ainsi que sur l'énergie relative de ses effets. Aucun 

. ',uté dogmatique ne résume d'une manière positive les règles 

effets sans danger? 

L'application doit être faite de toile sorte q
UC

 l
e 

l'air ne soit pas intercepté. 

Cinquième question. — Y a-t-il danger à l'appli,,,,, 

diatement sur les organes extérieurs de la respiration "'"Ht 

Colle question esl résolue conformément au mètno n
r

-

que la précédente. On peut appliquer immédiatement 
choir ou la compresse qui renferme le chloroforme s

Ur
 .

In
°U- i 

et sur les narines, en ayant soin de ne pus fermer d'
lln 

ni ère complète l'entrée des voies respira loires et en |
a
 ^ . 

toujours à l'air un passage suffisant. On évite en gétiérul' r
9
"!]

 s
°'' 

plicalion tout à fait immédiate par la forme que l'on don M 
linge arrosé de chloroforme. 

Sixième question. — Dans quelle proportion cette sub
s

i } 
peut-elle être administrée? 

La dose de chloroforme nécessaire pourannihilcr faso .j 

Milité ne peut être déterminée d'une manière absolue- f i 

varie suivant la nature du sujet et suivant le procédé on' ^ 

toire. U est évident qu'une grande partie du chloroformé 

presque toujours perdue dans chaque opération ; celte J? 

tance s'évapore ou pénètre dans les linges que l'on enmp* 

La quantité do chloroforme employée, varie encore suivant 

durée de l'inhalation et le temps pendant lequel on veut
c 

server le malade insensible. Il est impossible de déterrru 

avec précision la quaniité de chloroforme (pie le malade i"' 

pire et celle qui se perd. On verse ordinairement en ti
ne

r 

trois à quatre grammes de chloroforme sur le linge, et J" 

dant la durée de l'opération nous avons souvent employé 

à 30 grammes de chloroforme et même davantage. La quèsii 

importante se trouve non dans la dose que l'on verse suri" 

linge, mais dans la mauière d'administrer le chloroforme- a 

faut surtout l'appliquer avec prudence, avec précaution, »'
r 

duellement, permettre l'entrée de l'air dans les voies resnjï 

toires, cesser l'inhalation dès que les phénomènes d'aiiestM 

sie se sont produits, et surveiller avec le plus grand soin'i 
malade pendant toute la durée de l'opération. 

Septième question. — L'âge, le tempérament, le sese J 

sujet sont-ils à considérer dans la ehlorof'ormisation pourrJ 

difier d'une manière ou d'une autre l'administration du cltta 
rof'orme? 
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qui doivent présider à l'application du chloroforme. Mais l'ex-

périence d'hommes compétens est aujourd'hui connue par des 

publications nombreuses, et il existe un certain nombre de 
points sur lesquels les praticiens sont tombés d'accord, et que 

l'on peut considérer comme des règles généralement acceptées, 

sauf les modifications qu'elles subissent dans les cas spé-
ciaux. 

Deuxième question. — Quelles sont ces règles de l'art consa-
crées par l'expérience déjà acquise? 

Ces règles sont relatives aux indications, aux contre-indica-

tions, au choix du chloroforme, au manuel opératoires aux 
soins consécutifs. 

Les indications sont : une opération chirurgicale d'une cer-

taine gravitéet devant entraîner beaucoup de douleur, ou bien 

une maladie particulière que l'on "suppose pouvoir êlre avan-
tageusement modifiée par l'action du chloroforme. 

En général, la prudence commande de ne pas employer un 

moyen aussi actif pour une opération légère; mais la gravité 

même d'une opération résulte d'élémens complexes; elle dé-

pend du manuel opératoire et des dispositions mêmes du 
sujet. 

En général, pour les simples extractions de dents, il vaut 

mieux s'abstenir de l'emploi eu chloroforme, mais cette règle 

est elle-même subordonnée à deux conditions: à l'état du ma-

lade qui peut se trouver dans l'impossibilité de supporter sans 

inconvénient une trop vive douleur, et à la nature mémo de 

1 opération ; il est évident que si plusieurs dents doivent être 

extraites à la fois d'un maxillaire déjà malade, on pourra re-

courir très légitimement à l'emploi du chloroforme. 

Les contre-indications dépendent de maladies antérieures 

ou de dispositions individuelles. Celte détermination rentre 

dans la septième question qui nous est adressée. Nous consta-

terons seulement ici que s'il existe des contre-indications évi-

dentes, il en est quelques unes qui ne peuvent être reconnues 
à priori 

Lo choix du chloroforme est déterminé par certaines condi-

tions physiques et chimiques relatives à sa pureté. Des princi-

pes étrangers mélanges à cette substance peuvent en rendre les 
effets plus pénibles et plus dangereux. 

Les règles qui concernent le manuel opératoire se rapportent 

al attitude ds» malade, à la quantité du chloroforme, au mode 

d application, à la durée do l'inhalation, à l'observation du 

malade pendant l'opération, aux signes qui annoncent l'action 

plus ou moins rapide et plus ou moins complète du chloro-

forme, au choix des aides. La plupart de ces questions sontpo-

sees dans les paragraphes qui suivent. Nous insisterons ici seu-

lement eur la nécessité d'appliquer avec prudence le chloro-

forme au début de l'opération, l'observation ayant constatéque 

la mort a eu lieu le plus souvent dans les premiers montons 
de l'inhalation. 

Nous rappellerons encore que la prudence commande de 

surveiller sans cesse l'état du malade pendant l'inhalation 

d'examiner l'état du pouls, l'état de la respiraliou, l'expres-

sion faciale, la situation du globe de l'œil, la résolution des 

membres, tous les signes qui peuvent servir à mesurer le de-

gré d'action du chloroforme et l'imminence du danger. Nous 

devons cependant constater que dans quelques faits malheu-

reux ces précautions paraîtraient avoir été prises, sans qu'on 
ait pu éviter un résultat fatal. 

Les soins consécutifs à donner au malade seront examinés à 
I occasion de la douzième question. 

Troisième question. — Quel'edoit être la position du corps 
oe I opère lorsque le chloroforme lui est administré? 

En général, on doit recommander la position horizontale-

mais il est des cas particuliers, tels que certaines opératio s 
sur la lace et sur la bouche, et notamment les extractions de 

dents, dans lesquelles on ne peut éviter de donner au malade 
une position verticale. 

Quatrième question- — A quelle distance du nez et de la 

bouche le chloroforme doit-il être approché pour produire ses 

On a administré le chloroforme sans danger à des indivj 

dus do tout âge, de tout sexe et de tout tempérament. Il f
affl 

de plus grandes précautions chez les enfans, qui ressentent 

très rapidement les effets du chloroforme ; cette substance as» 

aussi avec plus de facilité sur les personnes d'un tempéra, 

ment nerveux. Ces conditions doivent être prises en considéra 

tion dans l'emploi du chloroforme; elles conduisent à eu di-

minuer la dose, à restreindre la durée de l'inhalation et à re-
doubler de surveillance. 

Huitième question. — L'époque des menstrues chez la fem.. 

me est-elle un obstacle à ce qu'elle soit chloroformisée? 

En général, on doit s'abstenir à cette époque, à moins d'ur-

gence, de toute opération chirurgicale, et par conséquent a»/ 
de l'application du chloroforme. 

L'irritabilité nerveuse des femmes se trouvant augmenta 

sous l'influence de cette fonction, il est vraisemblable qu' elles 

ressentiront avec plus d'énergie l'action du chloroforme, mais 

on ne peut voir dans cette circonstance la cause d'un ré-
sultat faial. 

Neuvième question. — Une personne dont l'imagination est 

vivement frappée, dont le système nerveux est violemment 

surexcité, chez laquelle cette surexcitation et de vives appii 

hensions se manifestent d'une manière non équivoque par des 

paroles presque délirantes et par des mouvemens du corps 

involontaires, tels que des soubresauts, peut-elle être chloro-
formée sans danger au moment même ? 

En général, dans des circonstances de ce genre, la pruden-

ce commande de calmer d'abord l'exaltation du malade et d'at-

tendre le retour de l'état normal de l'intelligence et la cessa-

lion de l'excitation nerveuse, avant de recourir à l'emploi du 

chloroforme. Nous devons cependant faire remarquer qu'ai 

moment de subir une opération chirurgicale, beaucoup ds 

malades, les plus nerveux et les plus pusillanimes, ceux qui-

réclament surtout l'emploi du chloroforme, sont dansdes 

conditions inévitables d'excitation et d'inquiétude, qui n'em- \ 

pèchent pas de passer outre et de les chloroformiser sans dan-, 

ger. Quelquefois même des malades, qui consentaient d'abord | 

à l'application du chloroforme, résistent ensuite, et c'est mal-

gré leur résistance qu'on les jette dans l'anesthésie. On a d'ail-, 

leurs fait usage du chloroforme sans inconvéniens dans diver-

ses névroses, dans le tétanos, dans l'aliénation mentale, ne-
tamment pour calmer des attaques de manie furieuse. 

Dixième question. — Spécialement une temme uan» ce c*.| 
CSt-ette h ménager plus qu'un homme? 

* Les femmes peuvent ressentir plus vivement que les hotmutf 

l'action du chloroforme par suite de la prédominance chez elles 

du tempérament nerveux et de l'existence d'une affection' 

hystérique. 'Les mêmes règles de prudence sont d'ailleurs apv 
plicables aux deux sexes. 

Onzième question. — Est-il du devoir de l'opérateur de ré-'? 

sister à la volonté du malade qui demande à subir une opéra-

tion avec le secours du chloroforme, lorsque l'état nerveux de 

ce malade ou toute autre circonstance, dont ii est io seul ap-

préciateur, devrait dans sa pensée faire ajourner l'opération? 

Il est de toute évidence que le médecin est le seul juge de la 

convenance d'une opération et de l'application du chloroforme*, 

Sa règle de conduite est basée sur les indications et sur te 

contre-indications; la volonté du malade ne petit être consi-

moy 

T 

par 

C 

déréequè comme une circonstance favorable qui rend les chan-

ces de l'opération d'autant meilleures qu'il s'y soumet avec 

plus de confiance; cette bonne volonté rend aussi plus facile le 
mode d'application du chloroforme. 

Douzième question. — En cas d'opération chirurgicale, l« 

chirurgien manque-t-il à la prudence s'il ne se fait pas assis-

ter pendant l'opération d'un homme de l'art qui puisse «■ 

courir à atténuer les effets fâcheux de l'opération, en cas* 
besoin ? ' 

L ;t prudence exige que le médecin ne procède pas seul» 

l'application du chloroforme comme moyen anesthésique;» j 

est nécessaire qu'il se fasse assister d'un homme de l'im 
compétent, ou au moins d'un aide intelligent et exercé qH ! 

puisse concourir avec lui à diriger et à surveiller l'inhalation, 

et lui prêter secours dans le cas d'accideus. L'urgence peuM 

évidemment entraîner des exceptions à cette règle. 

Treizième question. — Le chloroforme ne peut-il et ue de; 

vrait-tl pas, enj-aison des dangers que peut offrir son emplo'j 

n'être administré que sous la surveillance et avec le coucou 
d'un docteur en médecine ? 

L'application du chloroforme entraînant du danger et exi-

geant des connaissances médicales étendues et des précaution? 

minutieuses, il serait à désirer qu'elle lut exclusivement''
6
' 

servee aux docteurs en médecine. Peut-on considérer l'ap|)'
lC8

' 

tion du chloroforme comme une grande opération clnrmf 

cale interdite aux officiers de santé? Cette interprétation se" 

examinée à 1' occasion.de la quinzième et dernière question-

Quatorzième question. — La prudence la plus or
din

f|. 
n exige-t-elle pas une l'homme de l'art" qui administre le cm 

rofonue s'entoure d'avance de tout ce qui pourra lui d
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dans 
i il de-: 

(1) L analyse chimique a démontré la pureté du chlorofor-
me, qui ne présentait que des Iraces ' 
d'huile chlorée. 

e cas ou 1 

, cel-

necessaire, pour le trouver sous sa main, 

viendrait urgent d'en comhatn-e le.-, elfe! i ? 

Un chirurgien doit préparer à l'avance tous les ou
r
-

ui sont nécessaires pendant une opération, ou qui l
,oUI L 

lui être utiles pour remédier aux accidens consécutifs- «"S 
qui concerne l'application du chloroforme, les principa" 

moyens de traitement sont la position horizontale, l'ah
8
% 

ment de la langue, l'insufflation pulmonaire, l'inhalai"?", 

1 ammoniaque, les allusions froides, l'application des i 

ces irritantes sur la peau et sur les muqueuses. 

La science ajoute tous les jours de nouvelles ressources 

les dont elle dispose déjà, mais nous ne croyons lias qu'n >" 

possible d incriminer la conduite d'un médecin pour 1 ̂  
sion do 1 un ou de l'autre de ces moyens, ou pour avoir oW 

la préférence a l'un d'eux. Nous ne pouvons également <*»' : 

sidérer comme une circonstance annonçant l'imprudence 

tait, quu I avance lo médecin no s'est pas muni d'auimo»
1
" 

que-
 1

 ,„ 

Quinzième question.— Une opération chirurgicale n'es^ 

point a considérer comme une grande opération, dès qu« 

douleur qu elle entraîne fait recourir à l'emploi du chforfv 

moi L application du chloroforme peut-elle être COIIS^ 

comme une grande opération chirurgicale ? ,
 cfl

„té 
La lot du 19 ventôse an XI interdit aux officiers do s"" 

a peine appréciables 

doc' 
.m cuirurgicaïc Hors i,t presuncu >. — c. 

tei.ir e" médecine; elle no pose au contraire auc"»
8

,
 s 

les cas les 1' 

toute grande opération chirurgicale hors la présence d'un 

mile à 
la pratique médicale, même dans „ 

difficiles; elle n'interdit pas, et par conséquent elle aator., 

l admnustrution des médicunieus les plus actifs. On ue Y 
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ication au chloroforme 

feqoe> * cette"applicat'On nécessite ne suffit point pour au 
rV reqU

Hr. assimilation ; ce manuel est, d'une exécution fa-
Sfer.- v

e
 plutôt do la prudence et des connaissances rhê-

tîoi e,de l'habileté chirurgicale. L'application du chlo-
ï

c
ale* 1

 ]S
 parait devoir être plutôt assimilée à l'adminis-

*i6r^/°
t0H

u! autre suhstunce d'une grande énergie, dont 
'^■f.Vst pas interdit aux officiers de santé, quelle que 

I" nnlicatton du chloroforme, comme moyen anes-
n ''er - une grande opération chirurgicale; le manuel opé-

tra"",-
 n

'est pas interdit aux 
l'eml' 10 • ,\.ar laquelle le méuicament pénètre dans l'orga 

soit I» v01° 1 ' 
rroyons donc que. 

S0".s • ,. du chlorolormo ne peut cire considérée comme 
Wr1' de opération chirurgicale interdite aux officiers de 

u
oeS ra "

 is
 |a loi n'a pu prévoir les progros de la sciei 

jtfltëi
 nce

rne l'emploi des moyens anesthésiques, et 

iquello le médicament pénètre dans I 

dans le sens rigoureux de la loi, 

ce q" 1 , 

science en 
dans 

l'i niera tdc 
umanité, nous devons émettre le vœu que l'ap-

d'a^ens aussi redoutables soit réservée aux docteurs 
°:iux hommes de l'art qui don 

complète les garanties les plus sérieuses à la 
nlic*t'?n „o°nux hommes de l'art oui donnent par leur édu-

médicale 

soc 11
 , „

r
é
s
ident :M. Sédillot pense-t-il nécessaire de de-

''■ttue remise pour se donner le temps de rédiger un 

"t ou de donner une réponse v 

i méditée, ou se croit-il éclairé pa 
■ - et les rapports des premiers experts, pour donner 

" t ou de donner une réponse verbale plus longue-

rapp
or
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 ou se croit-il éclairé par les dépositions des 
RAENT M

 M les' rapports des pr~~ 

^°S£nt son opinion'? 
iniuieuw ^ _ j

lon 0
pi

mon est
 parfaitement arrêtée, et 

à l'exposer immédiatement, 

je s
ll,s

 Président : Dans ce cas, le Tribunal vous écoute, 

ueprie de répondre à ces deux questions : 

V 

e!
'
f
° La'nialade a t-ello succombé à l'action du chloro-

forme 
f Faut-il accuser de ce résultat l'imprudence et l'im-

pie de l'opérateur? 

méthode erronée et dangereuse qu'une connaissance plus ap-
profondie des phénomènes anesthésiques fera nécessairement 
abandonner ; 

•i° Ce n'est pas le chloroforme qu'il faut accuser de la mort 
de M""= Simon, mais lo ulodo vicieux d'inhalation dont on 
s'est servi. 

A la suitede Cette déposition, M. le procureur de la Ré-

publique déclare abandonner l'accusation à l'égard de M. 

Kfelt, et, après une courte délibération, M. le président 

prononce le jugement suivant : 

.< Attendu que l'emploi du chloroforme n'est pas une des 
opérations chirurgicales qui soient interdites aux officiers de 
santé, qui, en général, toutefois, quoiqu'il n'y ait point encore 
de règle à cet égard, doivent regarder comme un devoir de 
ne l'administre» qu'après avoir pris l'avis et appelé le concours 
d'un docteur ; 

« Attendu qu'il résulte des débats ot des explications four-
nies par un homme de l'art dont l'opinion doit faire autorité, 
que si, au point do vue scicnlilique, le mode de procéder em-
ployé par Kobelt peut ètro critiqué, au point de vue pratique 
il n'a point commis de faute ; 

« Lo Tribunal renvoie Jean-Chrétien Kobelt dos fins do la 
prévention. » 

départ et courus h Angleforl chercher du secours. Nous .trou-
vâmes Sur le lieu du combat deux chapeaux noirs à forme 

fusse, et un bà'.on abandonné par les réfugiés. 
Plus tard, on a mis en confrontation Chariot, Champin et 

Polluer avecGuichàrd et moi J'ai reconnu Charlet, ainsi que 
mon camarade, pour être celui qui lui avait pris sa carabine 
et m'avait mis en joue. C'est le plus petit, Champin, je crois, 
qui a saisi nia carabine. Tous nous ont plusou moins frappés. 

M. Auguste Couvert, notaire à Seyssel : Le 7 décembre au 
soir, j'étais à la chasse avec MM. Dubois et Janlet. Nous en-
tendîmes dans la direction d'Anglefort la détonation d'un pis-
tolet et les cris de : Au secours! au secours! deux fois répé-
tés, mais d'une voix faible et voilée. Puis nous crûmes enten-
dre résonner des coups comme si on frappait sur un sac ou 
sur un bœuf. Nous accourûmes sur le lieu de la lutte et nous 
rencontrâmes l'infortuné Guichard qui nous montra sa poi-
trine teinte do sang qui sortait encore à gros bouillons d'une 
blessure faite avec un instrument tranchant. Le préposé Ko-

dari nous apprit le reste. 

11 est cinq heures et demie, l'audience est renvoyée à 

demain mercredi. 

per 

m Sédillot : Oui, dans mon opinion, la chlorofbrmisation 
, : ,

 cause
 de la mort, mais je ne pense pasque M. Kobelt 

a ïmimable d'imprudence ni d'impéritie, parce que cet offi-

• le lanté a suivi une pratique très habituellementemployée 
^méme recommandée par des médecins considérables, dont 
fwmolo et l'autorité devaient lui suffire à lui inspirer une 

.Vanté suffisante et le mettent à l'abri de tout reproche. 
le demande cependant la permission d entrer dans quel-

nues détails, pour rassurer l'opinion publique et montrer 
L la science n'est pas restée impuissante devant les dangers 
révélés par l'emploi du chloroforme, et qu'elle a découvert les 

moyens de les conjurer. ' • . 
Tous les jours on remplace les procèdes de t art par d au-

tres procédés plus efficaces et moins périlleux. Telle est la . 
voie du progrès, et ce sont les accidens survenus qui activent 
teg rechëreïiés et conduisent à des résultats plus heureux. 
L'emploi du chloroforme ne pouvait échapper à cette loi de 
perfectionnement, et la grande voix de l'expérience proclame 
chaque jour de nouvelles précautions à prendre et de nouvel-
les ressources à appliquer. M. Kobelt a suivi un procédé que 

l'on croyait bon et qui avait réussi plusieurs centaines de fois. 
M. Kobelt n'est donc pas coupable; mais il est important de 
prouver que le mode de chlorolbrmisation auquel il a eu re-
cours est vicieux, et qu'il faut l'abandonner si l'on veut se 
mettre à l'abri de malheurs semblables à celui qu'il a eu à 
déplorer. 

Deux méthodes distinctes se partagent l'emploi du chloro-
forme. 

L'une exige peu de temps et une très petite quantité de l'a-
gent anesthésique. Il suffit, pour produire l'insensibilité, de 
rendre les inhalations concentrées. Le malade respire peu 
d'air atmosphérique, et si l'on continue l'action du chlorofor-
me sans tenir compte de la gêne respiratoire et de l'agitation 
des mouvemens, un ronflement caractéristique se fait bientôt 
entendre et indique que la sensibilité et la conscience ont dis-
paru. 

Ce sont là, sans doute, de grands avantages, mais ils sont 
compensés par d'inévitables dangers. Quelques personnes plus 
irritables et plus susceptibles sont frappées d'asphyxie ou de 
syncope et succombent, dans le cas particulièrement où on les 
chlorotbrmise assises. 

Ces exemples de terminaisons funestes sont très rares et vé 
litablemeiit exceptionnels, mais ils ont inspiré une terreur lé-
gitime à quelques-uns de nos confrères qui, n'en connaissant 
pas la cause, n'ont plus osé chloroformiser leurs malades. Je 
ferais de leur avis, si on ne possédait pas les moyens d'éviter 

de si regrettables accidens. Mais ces moyens existent et consti 
tuent la seconde méthode de chloroformisation dont nous dirons 
quelques mots 

Dans cette méthode, on commence parfaire inspirer le chlo-
roforme mêlé à une très forte proportion d'air atmosphérique; 
on maintient la régularité, la normalité de la respiration; ou 
n augmente que lentement et peu à peu la concentration des 
inhalations, et on les suspend à la moindre imminence d'ac-

. cidens. 

L'insensibilité est huit ou dix minutes à se produire, et on 

consomme de 12 à 20 grammes de chloroforme ; il y a perte de 
temps et perte de l'agent anesthésique, mais ces inconyéniens 
sont compensés par l'absence du danger. 

Avec cette méthode on peut continuer les opérations les plus 
feticates pendant une heure, sans que les malades en aient 
conscience ; on consomme 100 grammes et plus de chlorofor-
me, si on le. pige nécessaire, et l'on n'a pas eu de mort à dé 
plorer. 

La question est donc tranchée : c'est à cette méthode qu'i 
aut recourir, et nous le faisons en toute confiance, 
«ans notre opinion le chloroforme nui 
jamais. ' 1 

line objection s'est néanmoins présentée. On a dit: M. Ko 

malad?
1 COutormu a cos rè
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 <* »'«u pas moins perdu sa 

Nous démontrerons facilement, je crois, le peu do londonien 
oe cette assertion. 

U n des témoins a rapporté, il est vrai, que le mouchoir sur 
.quel on avait versé le chloroforme avait toujours été tenu à 
'rais ou quatre travers de doigt de distance de la dame Si-

gna"' e tt'aooqse pas le sentiment consciencieux de ce témoi-

S?*/Pj*18 ic "'hésite pas à affirmer qu'il manque d'exueti-

iiatin u Ôlre aUrmué a une confusion de souvenirs, bien 
ai elle au milieu des émotions d'un tel événement.-
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tiMi ^^r " , , ^ e chloroforme versés sur un mouchoir que l'on 
écarte de la figure. 1 

soit tr
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les Or UVe °" P''ésence de conditions tout à fait exceptionnel-
il |LCv !t .te dernière hypothèse n'est pas soutenable. 

a co'nsorrf \ava,it demandé 10 grammes de chloroforme. Il en 
malade 1^° t'e ^ grammes, a chloroformisé lui-même la 

Jusqu'à ée aès l'apparition de l'insensibilité. 
d°ucété se Wt'°^nt t les condHic-ns de l'anesihésie avaient 
moin. Aut * ce"es dont il était journellement té-
noniè'nes L •' d eût été frappé par la différence des phé-
''immhtpV, ju lieu d'opérer, il se lût occupé de remédier it 
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°n ^'.'^hité est» survenue très promptement chez M'"" 

sans étont • 'a lrcs petite quantitéde chloroforme employée, 
à ces résuh M surPrendre M. Kobelt, c'est qu'il était habitué 

•Aloroforn 0t comme " est impossible de les obtenir en 
d'âffirnier llSa"'''es '""'^es à distance, nous sommes en droit 
de i

a ffl
 . que le mouchoir a été directement porté sous lo nez 

cent
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 grande, qu'il n'a pas 
&u rein, ' a"x craintes exprimées par M. Simon, et qu'il a cru 

llesM prochai " de la sensibilité, 
dosa ,i' ,u |'c évident pur la rapidité de l'anesthésie^ 

F CONSEIL DE GUERRE DE LA 8" DIV. MILITAIRE 

SÉANT A LYON. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Jean Revin, lient. -colonel du 2e dragons. 

Audience du 27 janvier. 

ËVÉNEMENS DE (lÉOEHBRÉ. — COUPS PORTÉS AUX DOUANIERS, 

AUX FRONTIÈRES SUISSES , PAR DES CONDAMNÉS POLITIQUES 

AVEC INTENTION DE DONNER LA MORT ET QUI L'ONT DÉTER-

MINÉE. 

Cette affaire, qui se rattache aux événemens de dé-

cembre et qui avait si profondément ému l'opinion pu-

blique de la petite ville de Seyssel et des environs, de-

vait avoir son dénouement devant le Tribunal militaire. 

Quelques heures après l'attaque des préposés de la 

douane d'Anglefort, les gendarmes de la localité rece-

vaient des mains d'autres préposés les accusés de ce 

crime, commis avec tant de sang-froid. 

puisque 
et bien employé ne tue 

CHRONIQUE 

PARIS, 28 JANVIER. 

On lit dans les journaux du soir : 

« Dans son numéro de ce matin, 28 janvier, le Consti-

tutionnel fait entrevoir qu'un décret nouveau soumettrait 

au Sénat et au Corps législatif la question du domaine de 

la maison d'Orléans. 

« Cette nouvelle est complètement dénuée de fonde-

ment. {Communiqué.) 
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pr°téssioi> 8° 1 op'nion d hommes haut placés dans notre 

- mais cette conduite et cette opinion constituent une 

L'homme de l'art constatait sur le corps de l'infortuné 

Guichard un grand , nombre de blessures faites avec un 

poignard, et notamment à l'aide d'un instrument dit affû-

teur (espèce de lime à forme conique, longue de 35 à 40 

centimètres, dont les menuisiers se servent pour redresser 

leurs scies). 

Guichard, avant d'expirer, a dénoncé les auteurs de sa 

mort, et son collègue Rodari a corroboré toutes ses accu-

sations. 

Appelé à recueillir tous les élémens de l'information, le 

Tribunal de Belley a rendu, le 22 décembre, une ordon-

nance de dessaisissement au profit de la juridiction des 

Conseils de guerre. 

C'est ainsi que comparaissent devant le Tribunal mili-

taire les individus ci-après : 

1° Jean Mollix, quarante deux ans, patron sur le Rhône, 

demeurant à Seyssel (Savoie) ; 

2° René Pothier, vingt-trois ans, sous-officier, déser-

teur du l3': de ligne ; 

3° Barthélémy Champin, quarante ans, sans profession ; 

A" Jules Charlet, ébéniste, domicile inconnu, vingt-neuf 

ans, né à Londres. 

Ils ont pour avocats, M*s Ménard, Vachoiy Morel et 

Grand. 

M. Merle siège au parquet à côté d'un de ses substi-

tuts. 

Après la lecture des pièces, M. le président interroge 

les accusés. Tous nient avoir porté des coups et fait des 

blessures aux préposés. Un seul, accablé par les charges 

de la prévention, confesse avoir simplement frappé d'un 

coup de bâton le douanier Guichard. 

M. le président ordonne que lecture sera donnée de la' 
déposition de l'infortuné Guichard. 

La voici : 

Frédéric- André Guichard, quarante-six ans, préposé aux 
douanes, demeurant à la résidence d'Anglefort, dépose : Hier, 
7 décembre, vers les cinq heures du soir, je reçus ordre de me 
transporter, avec le sous brigadier Rodari, pour surveiller 
des réfugiés politiques qui étaient, disait-on, en Savoie, et 
qui cherchaient à pénétrer en France, Arrivés au lieu dit Vers-
le-Gai, sous l'église, à environ deux kilomètres du'fleuve, nous 
aperçûmes cinq*ou six individus venant do ce côté. Nous fû-
mes droit à eux. En les abordant, jious leur demandâmes où 
ils allaient, ils répondirent quils n'étaient pas obligés de nous 
le dire. Ayant voulu procéder à une visite sur leurs person-
nes, ils s'y refusèrent, sous le prétexte qu'ils n'étaient pas con-
trebandiers. 

A toutes ces réponses, jugeant que "c'étaient des hommes 
suspects, nous les sommâmes de nous suivre chez notre bri-
gadier; ils eurent l'air d'y consentir, et se mirent à marcher 
avec nous. Mais quand nous eûmes parcouru l'espace d'envi-
ron deux cents mètres, à l'embranchement du chemin qui mè-
ne à Angleibrt, avec celui qui se dirige à gauche du côté de 
Culoz, ils s'engagèrent dans ce chemin pour se sauver. Je les 
dépassai eu leur barrant le chemin, et en croisant la baïonnette 
sur eux leur enjoignis de nouveau de se présenter avec 
nous chez le brigadier. Aussitôt ils s'armèrent de poignards. 
Le plus grand me porta plusieurs coups du sien sur la tête. 
Alors je lis usage de ma baïonnette, et ce même individu doit 
avoir doux ou trois blessures. Tous me tombèrent dessus. Us 
parvinrent à me désarmer, et it l'instant même je reçus un 

coup de poignard à la poitrine qui m'étendit par terre. Dans 
cette position, ils me portèrent plusieurs coups sur le ven-
tre, et j'entendis la détonation d'un coup de feu. 

Depuis lors, j'ai su que c'était un coup de pistolet qui avait 
été tiré sur mon camarade, et. qui, je crois, l'a atteint a l'é 
paulo gauche, sans cependant lui faire de blessure autre qu'u-
ne contusion; puis tous ces individus s'enfuirent, emportant 
nia carabine. Ile sou côté, mon camarade vint demander du se-
cours à Angleforl Un instant après, je repris mes forces pour 
revenir au village. Là, jo m'armai d'un trident et courus à la 
poursuite de ces brigands. Je fus bientôt rejoint par un gen-
darme de la brigade de Belley, qui avait appris l'événement 
par hasard, et me feconduisiUà ma demeure. 

Le plus grand de ces individus avait un paletot noir ou bleu, 
et en forme de cravate une étharpe en laine blanche et rouge, 
dont les bouts, garnis de franges, descendaient jusqu'à la cein-
ture. If était coiffé d'une casquette. Tous les autres avaient des 
paletots de la même couleur, et ils portaient des chapeaux 
noir. 

D. Connaissez-vous l'arme que je vous représente? Pensez vous 
que ce soit celle avec laquelle on vous a frappé ? — U. Oui, 
Monsieur, et encore avec une autre. 

D. Heconnaissez-vous encore les deux chapeaux et le pale-
tot marron que jo vous représente pour être ceux que vous 
avez remarqués aux réfugiés? — R. Oui , Monsieur, ce sont 
bien les mêmes. 

Le nombre des témoins de la scène se réduisait à deux, 

Guichard et Rodari. 

M. le président a interrogé ce dernier en ces termes : " 

D. Racontez au Conseil toutes les circonstances de la lutte 
du 7 septembre; où vous et voire camarade avez été attaqué. — 
K. Il était pics do cinq heures, ûotis étions on expectative, 
quand six individus passèrent sur notre chemin. Nous leur de-
mandâmes où ils allaient. Ils répondirent : « Tout près d'ici. » 
Un ou deux se laissa fouiller. Sur notre invitation ils feigni-
rent de nous suivre chez notre bigadier, mais bientôt ils fon-
dirent sur nous, guichard fut saisi au cou, terrassé, frappé à 
coups de poignard. Au montent où je m'avançais pour le dé-
gager, je lus moi-même appréhendé au collet. Le plus grand 
de la bande, armé de la baïonnette de Guichard, la leva sur 
moi, on disant : « Gredin, il kmtque jo le tue ! » Puis ils me 
terrassèrent, cl un coup de pistolet me fut tiré à bout portant. 

La balle m'a fracturé lo bras droit. Je me relevai après leur 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises pendant la première quinzaine du mois de fé-

vrier prochain : 

I" SECTION. — M. le conseiller Jurien, président. 

Le 2, Denou, vol par un ouvrier à l 'aide de fausse clé; 

Léon, vol avec escalade dans un enclos; femme Duchal-

lais, vol par une ouvrière où elle travaillait. Le 3, Dela-

cour, vol par un homme de service à gages ; fille Cocu, 

vol la nuit dans une maison habitée ; fille Renaud , vol .par 

une domestique. Le 4, Berlaud, id; femme Culottin, vol 

avec fausse clé; femme Dernon, faux en écriture privée 

et usage. Le 5, Calmelot et Barbarint, vol conjointement 

la nuit; femme Ronnin, vol par une ouvrière où elle tra-

vaillait ; Bcbert, détournement par un serviteur à gages. 

Le 6, Degenétais, femme Vaillant et femme Mars, vol par 

un voiturier et recel ; Labourasse; attentats à la pudeur 

sur des fuies de moins de onze ans. Le 7, fille Blanc, 

vol par une ouvrière où elle travaillait ; Ravot, coups 

et blessures volontaires ayant entrainé une incapacité 

de travail de plus de vingt jours ; Pignet, idem. Le 

9, fille Renard, vol par une domestique ; femme Goetsch, 

vol par une ouvrière où elle travaillait ; femme Gre-

nier, faux en écriture de commerce et usage. Le 1.0, 

Deshaies et Leloup, outrage à la morale publique par 

la mise en vente de gravures obscènes; Chapelle, idem. 

Le 11, Bertrand, vol par un homme de service à gages; 

Nouveau et Brigodcau, vol conjointement, la nuit, avec 

violence ; Riquier, attentats à la pudeur sur des filles de 

moins de onze ans. Le 12, Péronne, détournement par un 

homme de service à gages; Lusson, vol avec fausse clé 

par un serviteur à gages; Saillant, coups et blessures vo-

lontaires ayant entraîné une incapacité de travail de plus 

de vingt jours. Les 13 et 14, Millot père et fils, vol avec 

escalade et effraction dans une maison habitée ; Combes, 

Charayey, Fombertaux et Chardon, société secrète dite du 

Comité_ de résistance, possession d'une imprimerie clan-

destine, publication et distribution des bulletins du Comité 

de résistance. 

II
E
 SECTION. — M. le conseiller Roussigné, président. 

Lo 2, ■ trfeè} vol avec fausse clé dans une maison ha-

bitée; Reigner, détournement par un homme de service à 

gages ; Cousin, id. Le 3, Mony, id.; Cocu, faux en écri-

ture privée. Le 4, Scribos et Delaporte, vol conjointe-

ment la nuit avec violence; Malet et Roux, vol par un ser-

viteurà gages et recel. Le 5, Gaillard, vol par un serviteur 

à gages; Piétrapiana, menaces d'assassinat sous condition. 

Les 6 et 7, Chauve!, Desinge, Lé'vêque, Sautreuil, femme 

Bour, complicité de banqueroute frauduleuse. Le 9, Pion, 

vol par un serviteur à gages ; Callé, vol à l'aide d'une 

fausse clé; Lepairè, coups et blessures graves. Le 10, Ci-

bois , vol la nuit dans une maison habitée ; fille Le-

tang et Benoist, i
s
vol par une domestique et recel. Le 

11, Dillensenger , .vol par un commis salarié; Rigo-

let et Cronicr , abus de confiance par des ouvriers ; 

fille Bayerlé, vol par une femme de service à gages. Le 

12, Duval, détournement par un serviteur à gages; Dor-

weillcr, faux en écriture privée ; Georges, attentats à la 

pudeur sur des filles âgées de moins de onze ans. Le 13, 

Godard, vol avec effraction, maison habitée ; Maurel, viol 

sur sa nièce, âgée de moins de quinze ans. Le 14, Cau-

chou et Lion, vol conjointement avec escalade; Richoux 

et Migeonnct, vol par un ouvrier où il travaillait et recel ; 

Lafont de Mascaras, complicité de faux et d'usage do piè-

ces fausses. 

Vainement le régisseur, pressé par le rhythme que vous 

savez, devenu plus bruyant, avait cherché à faire entendra 

raison, è coups de fouet, aux comédiens récaleitrans ; 

ceux-ci avaiént résisté à l'éloquence de leur régisseur. Il 

fallut recourir à une autorité supérieure, au directeur; ce-

lui-ci, mandé, accourt et décide que les acteurs seront 

déshabillés et réhabillés dans leur costume ordinaire; de 

plus, que son neveu, auteur du désordre, sera expulsé à. 

l'instant même. Un sergent de ville chargé de l'exécution 

de ce dernier orrlre donne connaissance de sa mission 

au maladroit habilleur; celui-ci, non seulement refuse de 

sortir, mais encore persiste à continuer l'habillement des 

singes non encore costumés. L'agent, alors, s'apprête à ex-

pulser par la force M. Anatole ; celui-ci résiste, mais bien-

tôt il est arrêté, conduit devant le commissaire de police 

et incarcéré ; le lendemain, le directeur demandait et ob-

tenait la mise en liberté sous caution de son neveu, aussi 

dégrisé que repentant, et qui comparaissait aujourd'hui de-

vant le Tribunal correctionnel comme prévenu d'avoir ré-

sisté à des agens do la force publique. 

Le régisseur et le contrôleur du spectacle sont eu-^ . 

tendus. 

Le prévenu déclare qu'il était ivre et qu'il ne se rappelle 

rien de tout ce qu'on lui reproche. 

Le Tribunal l a condamné à six jours de prison. 

— Par ordre de M. le.géncral commandant la 1" di-

vision militaire, le 1" Conseil de guerre, présidé par M. 

le lieutenant-colonel Lebrun, du 58" de ligue, est convo-

qué pour après-demain vendredi, 30 janvier, à l'effet de 

juger le sieur Jean-Edouard ' Mallct, menuisier de Bonny 

(Loiret), sur lequel pèse l'imputation du meurtre commis 

sur la personne du gendarme Denizeau. 

Mallet est accusé d'avoir pris part, dans les premiers 

jours de décembre, à un attentat ayant pour but d'exciter 

la guerre civile en portant.les citayens à s'armer les uns 

contre les autres, de s'être mis à la tête de bandes armées 

ayant envahi la commune de Bonny; d'avoir commis, en 

outre, avec préméditation et guet-apens, un meurlrcayant 

précédé, accompagné ou suivi la perpétration d'un autre 

crime. 

M. le commandant Delattre, commissaire du Gouverne-

ment, portera la parole au nom du ministère publie. 

M"Gaudry, bâtonnier de l'ordre des avocats, a éyjpdiargé 

d'office de la défense .de cette grave et importantexiffaire. 

— L'administration du chemin de fer d'Orléans a fait 

déposer aujourd'hui aux greffés des deux Conseils de 

guerre de Paris les armes et les nombreuses pièces Je 

conviction relatives aux affaires suivies contre les siuursg. 

Souesmes et Zanotte, de Montargis, et contre le sieur* 

Mallet de Bonny, à l'occasion de l'insurrection de décem-

bre dans le département du Loiret. 

— Dans la journée d'hier, M. le juge de paix de l'arron-

dissement de Sceaux a procédé, en exécution de commis-

sions rogatoires émanant de M. Dubarle, juge d'instruc-

tion, à des perquisitions ayant pour objet la recherche et 

la saisie d'armes, de poudre et de munitions de guerre 

chez différens habitans des communes de Bourg-la-Reine 

et de Chevilly. Les recherches du magistrat, qu'assistait 

la gendarmerie locale, ont eu pour résultat la saisie d'ar-

mes de guerre et d'écrits et emblèmes socialistes. 

— M. le juge de paix du canton de Villejuif a égale-

ment opéré des perquisitions en vertu de mandats de M. 

le juge d'instruction Dubarle. Le domicile de onze habitans 

de la commune de L'Hay a été successivement visité. Des 

armes et des munitions de guerre ont été saisies, ainsi que 

des placards et des brochures démagogiques. Le tout a été 

envoyé à Paris et déposé provisoirement au greffe crimi-

nel du Tribunal de première instance. 

— Ce malin, au jour naissant, le sieur Fontaine, qui, 

bien que parvenu à l'âge de 87 ans, exerce encore les 

fonctions de sacristain de la petite église de Montreuil-les-

Pêches, en a trouvé la porte latérale gauche ouverte, et 

à l'intériour le tronc des offrandes bris:é et vide de la 

somme assez importante qu'il avait dû contenir. 

Le maire de la commune et le chef de brigade de la 

gendarmerie locale s'était aussitôt rendus sur les lieux, 

ont constaté que les deux serrures et une barre de fer 

transversale maintenue par un cadenas avaient été bri-

sées au moyen de fortes pesées. D'après l'inspection des 

lieux, où n'existait aucune trace d'escalade, on doit sup-

poser que les malfaiteurs qui .ont accompli ce vol se se-

raient cachés clans l'église hier soir, au moment où le be-

deau était venu y sonner l'Angelus. 

— Plusieurs des défenseurs des accusés traduits devant 

la 1" section des assises ont été entendus aujourd'hui. 

L'audience de demain sera consacrée aux défenseurs qu'on 

n'a pu entendre aujourd'hui. S'il n'y a pas de réplique de 

la pr rt du ministère public, le résumé p< m irait être fait 

vendredi, et l'affaire se terminerait sans désemparer. 

— François-Joseph Bayart, corroyeur, et Antoine Large, 

journalier, ont été condamnés aujourd'hui par lo Tribunal 

correctionnel (6e ch.) pour offenses envers la personne 

du président de la République, le premier à quinze 

jours, le second à quatre mois de prison et 100 francs 

d'amende. 

A la même audience, le sieur Nicolas Canut, menuisier, 

a été condamné à six mois de prison, 1G fr. d'amende et 

deux ans de surveillance pour détention d'armes et de mu-

nitions de guerre. 

— M. Forli est directeur d'un théâtre de singes savants; 

M. Anatole, son neveu, occupe les fonctions de' valet de 

chambre des acteurs; c'est lui qui les habille, qui rase 

messieurs les sing«s et met du rouge aux guenons de ré-
tablissement. 

Dans les premiers jours de janvier, le public, impatient 

du retard apporté au lever du rideau, exécutait avec les 

pieds et les cannes le rhythme des Lampions. Lo spectacle 

annoncé se trouvait empêché par un autre spectacle qui 

avait lieu dans les coulisses;, l'habilleur de la troupe, M. 

Anatole Forli, oubliant un instant la gravité de ses fonc-

tions, s'était présenté au théâtre dans un état complet d'i-

vress ■.! et avait commis de graves erreurs : l'orang-outang 

chargé des premiers rôles et qui, ce soir-là, devait jouer 

un général, avait été revêtu d'un costume de marquise; le 

babouin, premier comique, était habillé en général. Sans 

égard même pour son sexe, on avait incorporé dans l'ar-

tillerie la guenon Zéphirine, qui tient l'emploi des ingé-

nues; les second et troisième rôles, les comparses, avaient 

élé ('gaiement distraits de leurs attributions ordinaires; 

bref, tout le personnel composant le spectacle était déso-

rienté, dépaysé, ahuri; aucun des acteurs ne voulait jouer 

un genre qui n'était pas le sien. 

DÉPARTEMENS. 

SEINE -INFÉRIEURE (Rouen), 27 janvier. — Le Tribunal 

civil de Rouen vient d'être saisi d'un conflit d'attribution 

qui s'est élevé entre les notaires et les huissiers, pour la 

vente des bois de haute futaie, qui a été jugé aujourd'hui. . 

Les notaires prétendent avoir le privilège exclusif de 

ces ventes, et les huissiers, de leur côté, soutiennent qu'en 

vertu de la loi de juin 1851, ils sont admis à la libre con-

currence dans celte matière. , 

Le Tribunal a consacré la prétention des notaires. 

— OISE (Salency). — H y a quelques jours, un individu 

se présente chez M. Sézille, cultivateur. 11 était environ 

trois heures d'après-midi. M. Sézille était absent, mais sa 

femme se trouvait au logis. L'étranger lui demande si elle 

ne so nommait pas Louise Blondel et si elle n'avait pas 

une maladie sur les yeux. Les deux points étaient parfai-

tement exacts. « Je viens pour vous guérir, dit l'inconnu; 

montrez-moi cela. » M""1 Sézille ouvre tout grand l'ieil 

malade. « Je vois ce que c'est, c'est une cataracte. Bien 

de plus facile à guérir. Avez-vous là pour deux sous d'ean-

de-vie? » Deux sous d'eau de-vie , c'est bien peu de cho-

se; mais Mmr Sézille ne s'en trouvait pas munie. N'impor-

te, elle court chez le débitant et revient avec sa liqueur. 

L'étranger l'attendait discrètement. Il prend le précieux 

alcool et le verse dans une tasse ; puis il réclame tout ce 

qu'il y a de monnaie et de billon dans le ménage et le jette 

dans la tasse. U y ajoute une foi te dose de vinaigre, de 

la poudre de chasse, qu'il avait sur lui dans une petite 

bouteille, et déclare qu'il va faire du vert-de-gris. Le verl-

de-gris estapparemment, dans l'état delasitnce à Salency, 

un spécifique souverain contre la cataracte. 

Après une grande heure consacrée à cette infusion de 

gros sous, l'Esculape anonyme prend un mouchoir, le plie 

en quatre, le trempe dans le liquide, eu fait une com-

presse qu'il applique sur l'œil malude, recommande de la 

rafraîchir à de fréquentes reprises, et, pour surveiller lui-, 

même l'effet du remède, accepte l'invitation que lui fait 

le mari à son retour, invitation à souper et à coucher 

céans. 

Le lendemain on enleva la compresse : l'œil n'était 

qu'un peu plus malade; c'est que le y.ert-de-gris élait de 

mauvaise cnmpositi; m. Pour lui donner une action bien-

faisante, il fallait qu'il fût mêlé d'une quantité d'argent 

égale au moins à 17 grammes 50 centigrammes ; notez 

l'appoint : quantité qu'il est facile d'extraire, sans que nul 

s'en doute, d'une soixantaine de pièces de 5 IV. exposées 

au même liquide. La dose est trop forte pour qu'on ne 

s'aperçoive pas de l'opération tu' on agit sur cent sous do 

moins. Doue le mari se met en quête, et emprunte à un 

voisin 300 fr. argent blanc qu'il lui rendra le lendemain. 

Il porte la somme à l'opérateur. 

L'opérateur prend les soixante pièces l'une après l'an-
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tre, les jette dans la tasse où se trouvait encore le mé-

lange d'eau-de-vie et de vinaigre. Mais, comme l'argent 

est plus dur à décomposer que le cuivre, il faudra trois 

heures pour avoir la dissolution nécessaire. Trois heures, 

c'est bien long. Le mari, qui a peu de temps à perdre, 

peut aller au bois. Ainsi fait-il, laissant sa femme avec le 

prétendu médecin. - , 

Les trois heures passées, l'opérateur tire les pièces de 

5 francs, de la tasse, les essuie bien proprement, en fait 

un rouleau qu'il ficelle solidement. Il enveloppe le tout 

dans un linge, demande du vinaigre pour arroser le* pa-

quet. La malade va chercher la bouteille. 

« Je vais serrer cela dans le bas d'armoire, dit-il. 

Vous laisserez le tout pendant cinq jours ; je reviendrai 

défaire le paquet et appliquer moi-même la compresse. » 

Toutefois, avant de quitter le ménage, l'excellent hom-

me veut encore lui rendre un service. 

« Votre mari, dit-il, a des douleurs ; venez avec moi 

jusqu'à la grand'route, nous y trouverons des simples qui 
le guériront infailliblement. » 

" Les simples n'étaient pas sur la route, ou du moins ne 

les trouvèrent-il pas, et M
m

" Sézille rentra seule chez elle, 

sans avoir trouvé le baume promis pour les douleurs de 
son époux. 

Cet époux revint le soir souper et demanda ce qu'était 

devenu l'argent emprunté pour l'opération du matin. « Il 

est là dans le bas d'armoire, où ce monsieur l'a serré lui-

même en ma présence, lui répondit sa femme. » Le mari 

commençait à avoir des soupçons. Malgré la recomman-

dation du docteur, il prit le paquet, le déficela et trouva.... 

trois bouts de carotte, proprement coupés en cylindre, 

que l'opérateur avait substitués aux écus lorsque M"" Sé-

zille était allée chercher la burette an vinaigre. 

La justice est chargée du dénoûmeni . 

"Sourse <*« Pari» éu 28 Janvier U8&*S. 

AU OOMSTANT. 

S 0[0 j. 22 juin 63 23 \ 
5 0|0 j. 22 mars 102 90 | 
41p2 0|0]. 22 mars. 
i OpO j. 22 mars 
Act.... de la Banque. 2630 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

3 OpO belge 1840 
— — 1842 — — 
— i 1|2 — — 

Naples (G. Rotsch.).. 99 — 
Emp. Piémont 1850. 90 23 
Rome, a 0p0 j. déc. 89 — 
Emprunt romain.... 90 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville — 
Dito.Emp. aSmifl... 1173 
Kente de la Ville — 
Caisse hypothécaire.. — 
Quatre Canaux 1180 
Canal de Bourgogne. 1000 

VALEURS DIVERSES. 

Tissus de lin Maberl. 730 
H.-Fourn. de Monc. . — 
Zinc Vieille-Moniag.. — 
Forges de l'Aveyron. — 
Houiilore-Chazotte... — 

A TERME. 

Trois 0|0 

Cinq QlQ 
Cinq 0|0 beige 
Naples i . 

Emprunt du Piémont (1&-19) 

| 1" Plus I Plus 
j Cours-, haut. bas. 

03 00 65 90! 63 10 

Dern. 
cours, 

63 19 
103 35 103 43;102 80 102 8(1 
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encore vu la Rutte-des-Moulins ou la Perle du Brésil r 
la 30* représentation du chef-d'œuvre de Félicien li

a
'
v
|^ °«i 

 L'immense succès que viennent d'obtenir an (' , 

Dramatique Félix Godet'roid ut' M"" Caveaiix-Sith
ali

';'
nUl:

is 

cidé l'administration à solliciter le concours de 

AU COMPTANT. 

St-Germain 493 — 
Versailles, r.d. 200 — 

— r.g. 243 -
Paris a Orléans. 1003— 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 200 — 
Mars, à Avign. 230 — 
Strasbsr.àBàle,. 210 — 

Hier. Auj. 

290 — 
242 KO 
1070-
060 — 
»60 — 
230 -
203 -

AU COMPTANT. 

Du Centre. . . 
Amiens à Boul. . 
Orl. à Bordeaux 
Ghemjn du N.. 
Strasbourg. . . 
Tours à Nantes. 
Mont, à Troyes. 
Rieppe a Fée... 

Hier. Auj. 

Ï97~lf0 4ÔTT3 
280 — 281 23 
423 - itO -
537 30 558 75 
453 75 452 50 
292 50:295 — 
150 — 148 75 
225 — : 223 75 

L'administration de l'Opéra-National vient d'établir, pour 
la commodité des quartiers éloignés, deux bureaux auxiliai-
res de location, l'un rue Vivienne, 2 bis, au Ménestrel, l'autre 
rue du Bac, 40, chez M"'" Macycaso-Couvreur, éditeur de mu-
sique. En même temps ellea lait préparer une entrée à cou-
vert, rue des Fossés-du-Templo, 03, pouf les porteurs de lo-
ges ou des places louées. Avis aux personnes qui n'ont pas 

ces 
p mr deux autres représentations ; elles auront |j

eu
 u 

dis 2 et 9 lévrier; M. Félix Godcfroy jouera dans là 
micro de ces soirées (lundi 2) deux nouv If s <:,j

Ul
. . Jfc 

I» Le Réveil des Fées; 2" la "lulinara. M. Sal.atier'cl ,
a
,,toS 

grand air et deux romances : Pavana, de Paul Henri,»,/?."! 
toi, de Loïsa Putict. M. Ascher exécutera, sur l 'iaiio 
Songes dorés, de Félix Godel'roid. La soirée sera coin p(ffl 
le Collier do perles, Laure et Delphine, et un .Mari i

rop
 , 

pièces jouées par MM. Brossant, Numa, Geoffroy, L* 
Villars, Armand; M

mc
" Rose Chéri, Luther, Anna Chéri Fil 

— [VAUDEVILLE. — Les trois dernières représentât 
M"

e
 Déjazet dans Mathéus seront jouées avec les Bloorn'éS 

qui ont obtenu un succès immense. Aujourd'hui jeudi, J; 
spectacle commencera par la reprise d'Une Idée de g9 

ions* 

Après-demain vendredi, représentation extraordinaire
 au 

néfice d'un artiste : le Théâtre-Français sera représentai
1 

M"
c
 Madeleine Brohan et M. Leroux; l'Opéra-Nalimmi

 1)iJr
 J> 

Duez ; le Palais-Royal par Levassor et Grassot; lo VaujJf 
par M"' Déjazet. Des intermèdes de chant, de musique'*

1
'; 

danse compléteront cette belle soirée, qui sera terminéei l 
une macédoine chorégraphique. A demain les détails. N 
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tr 
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n 
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vt 
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Ventes immobilière*. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

IMMEUBLES 4 PARIS. 
Etude de M* CALLOU, avoué, boulevard Saint-

Denis, 22 bis. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 7 février 1852, deux heures de re-

levée, ' ' 
■1° D'une MAISON à Paris, rue Pierrelevée, 10. 

Revenu : 2,000 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
2" D'une MAISON même rue, 12. 

Revenu : 4,000 fr. 
Mise à prix : 55,000 

3° D'un TERRAIN, même rue, 14. 
Revenu : 000 fr. 
Mise à prix : 12,000 

4° D'une MAISON même rue, 16. 
Revenu : 1,820 fr. 
Mise à prix : 30,000 

5° D'un TERRAIN môme rue, sans 
numéro. 

Revenu : 550 fr. 
Mise à prix : 28,000 

C" D'un TERRAIN même rue, sans 
numéro. 

Revenu : 600 fr. 
Mise à'prix : 14,000 

7° D'une MAISON à Paris, rueFon-
taine-au-Roi, 14. 

Revenu actuel : 1,200 fr. Dans 
deux ans : 1,400 fr. 
Mise à prix : 20,000 

8° D'un TERRAIN même rue, 10. 
Revenu : 600 fr. 

Mise à prix : 30,000 
9° D'un TERRAIN même rue, 18. 

Revenu : 1 ,200 fr. 
Mise à prix : 22,000 

10° D'une MAISON même rue, 58. 
Revenu : 2,600 fr. 
Mise à prix : 55,000 

41° D'une MAISON rue des Trois-
Bornes, 39. 

RUE LAFFITTE, 51. 

frau-rs i>ar au pour I*aa'I». 

j! *S fr. pour les dépurt 'i 

Le journal parait le 15 de chaque 
mois. 

Revenu : 
Mise à prix : 

10,000 fr. 

100,000 

386,000 fr. Total des mises à prix : 
S'adresser : 

l u A M" CALLOU, avoué, boulevard Saint-Denis, 
22 bis ; 

2° A M" (Juillet, avoué, rue Neuve-des-Petits--
Champs, 83 ; 

3° A M. Franquin, quai des Orfèvres, 6; 
4° A M" Angot, notaire, rue Saint-Martin, 88. 

(5514) 

mmm ET MAISON m tmmi 
A PARIS, A SAINT--C11ÉRON. 

Etude de M8 BOINOD, avoué à Paris, rue de Clioi-
seul, 11 . 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le 11 février 1852, une 
heure de relevée, en deux lots, 

1° D'une MAISON située à Paris, rue de Gram-
mont, 11 ; 

2° D'une MAISON de campagne et terre en dé-
pendant, sises à Saint-Chéron, arrondissement de 
Rambouillet. 

, Mises à prix : 
Premier lot : 200,000 fr. 
Deuxième lot : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
4° Audit M e BOINOD ; 

2° A M" Moullin, avoué, rue des Petits-Augus-
tins, 8 ; 

3° A M e Lefort, notaire a Paris, rue de Grenelle-
Saint-Germain, 3. (5515) 

Mise à prix : 0,000 fr. 
3° D'un autre TERRAIN situé commune de Pan-

tin, route d'Allemagne, près les fortifications. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser : 1° A M" CHAUYEAU, avoué pour-
suivant, place du Chàtelet, 2; 

2° A M c Ernest Moreau, avoué, place Royale, 21; 
3° A M« Devant, avoué, rue de la Monnaie, 9. 

(5508) 

MAISON RUE DE YAÏÏGIRÀRD. 
Etude de M* BOINOD, avoué à Paris, rue de Choi-

seul,H. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le 18 février 1852, une 
heure de relevée, en un seul lot, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Vaugirard, 
84 ancien et 98 nouveau. 

Mise à prix : 10,000 .fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M* BOINOD; 

2° A M" Parmentier, avoué, rue Hautevillo, 1; 
3° Et à M* Descours, notaire à Paris, rue de 

Provence, 1. (5516) 

PROPRIETE ET TERRAINS. 
Etude de M" CHAUVEAU, avoué à Paris. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, le mercredi 11 février 1852, deux 
heures de relevée, 

1° D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue de Cha 
renton, 221.. 

Mise à prix : 24,000 fr. 
2° D'un TERRAIN situé à Plaisance, commune 

de Vaugirard, nie de Constantine, 04. 

ikM ME DU COLYSÉE. 
Adjudication, le 21 .février 1852,- en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, 

D'une MAISON située à Paris, rue du Colysée, 
54, faubourg Saint-Honoré. 

Revenu : 3,504 fr. — Mise à prix : 43,000 fr. 
S'adresser : 1° A M e Ernest LEFÈVRE, avoué, 

place des Victoires, 3 ; 

2° A M" Dumas, notaire, boulevard Bonne-Nou-
velle, 8. (5318) 

OSLaJffiBHES ET iïTBBES 3SE KrGTAIJ&ES, 

: tl *i ï lu lin 

1 ï « HUR-SUiZE 

1° Un château sis dans le centre du village de 
Neuilly, sur les bords de la Suize, cours, jardins, 
vastes communs et diverses dépendances d'utilité 
et d'agrément, le tout entouré do murs, d'une éten-
due superficielle de 3 hectares environ; 

2° Prés, clos et chenevlères en plusieurs pièces, 
à proximité du château, contenant 11 hectares 
avec 071 pieds de saules ; 

3° Plantation d'arbres verts dite la Verpillière, 
contenant 2 hectares 12 ares 30 centiares, aussi à 
proximité du château; 

4° Bois, taillis et futaie, dit le Cremont, aménagé 
i vingt coupes, contenant 57 ares 35 ares 20 

centiares ; 

S° Ferme de La Borde, terroir de Brottes, atte-
nant au bois de Cremont, composée de bâtimens 
de ferme; 52 hectares 73 ares de terre labourable, 
1 hectare 39 ores 50 centiares do pàtis et 1 hectare 
30 ares de pré au terroir de Neuilly; 

6° Bois, futaie et broussailles, dit les Accrues de 
la ferme de Lâ-Borde ou la Satnonneau, contenant 
8 hectares 46 ares. 

On peut entrer en jouissance de suite. 
S'adresser : 

1° Audit M c .BORDOT, notaire, dépositaire des 
titres de propriété ; 

2°.À M. Robert-Chappuis, négociant, à Saint-
Dizier ; 

3° Et à M" Le Monnyer, notaire à Paris, rue de 
Grammont, 16. (5519) 

Adjudication en l'étude do. M" MESTAYER, no-
taire, rue Saint-Marc, 14, le samedi 31 janvier 
1852, heure, de midi, 

De CRÉANCES présumées dues à l'ancienne so-
ciété Fauvel etO, et s'élevant à 15,724 fr. 

Mise à prix:; 2u0 fr. 
S'adresser pour tous renseignemens, audit M' 

M EST A VER. (5477; 

Adjudication, on l'étude et par lo ministère de 
M" BORDOT, notaire -à Ghaumont (Haute-Marne) 

Le samedi 14 février 1832, à deux heures, 

Du DOMAINE DE NEUILLY-SUR-SU1ZE, à 7 
kilomètres do Ghaumont, composé de : 

nouvelle interprétation des statuts par le Cou »! 

d'État, un traité relatif au directeur do la 'Com2 
gnie, un projet pour l'amélioration de l'avenir i

1 

canal, rendent plus que jamais indispensable î 
présence en personne du plus grand nombre m? 
sible d'actionnaires munis de toutes leurs action ' 
s'il est possible. On ne peut être admis que surfe' 
présentation de ses actions. (0399) j 
Çpfoni Ï Wp

 r
"°

 de
 Ménws, 6. Anisette, «J 

Ol £ililiiU -.lJu çao, eau-de-vie, rhum. Dépôt 
a maison Duclou et Larégénie, do Bordeaux 

(0373)' 

DE BORDEAUX ET DE nOUHC.OGXÊ 

A 39 c. la h"% — 110 fr. la pièce, —50 c. lofo, 
A 45 c. la b"% — 130 fr. ja pièce, — 60 c. IcC 
A 50 c. la b»% — 150 fr. la pièce,— 70 c. le fo*' 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; l"3

e 
205 fr. la pièce. 

Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 
1 ,200 fr. la pièce. 

1 - Rendus sans frais à domicile. 
SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE , j 

RUE RICIIER, 22. (6317) 

CAïiAL DE HE?;3ELàïT£. ÏZ* 
15 février prochain, à midi, une assemblée géné-
rale des actionnaires aura lieu au siège social 
rue de Buffault, 19, faubourg Montmartre. Une 

,ES BOIS m 

Nous devons mettre le public en 
garde contre une tromperie qui s'exer-
ce journellement :. on lui vend de 
mauvaises lithographies, sans valeur 
aucune, comme étant le portrait du 
prince Louis-Napoléon publié pour la 
grande souscription nationale.— Il est 
facile de reconnaître la fraude en exa-
minant si le portrait offert contient le 
nom et l'adresse de M. Pion, éditeur, 
rue de Vaugirard, 36. — Tout portrait 
sur lequel cette adresse n'existe pas 
n'est pas celui de la souscription na-
tionale, la seule dont les noms des 
souscripteurs seront publiés. (0393) 
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REVUE DES ENFANS RÉDIGÉE PAR 
HISTOIRE - SCIENCES - LITTÉRATURE - BEADX-AETS - «EUES ET COUTUMES -

s» vie** «e casaque «ouee. 

Le journal parait, le 15 de chu 

mois. 

us mu 
MAGES — B f « 

ÏATURELLE — SCIENCES PHYSIQUES - EÉCBÉâTIOlS. 
DOUZE NUMÉROS PAR AN CONTENANT 

4 l 

m' 

De jolies gravures sus- bois; 

Meuf gravures sur acier*; 

Une aciwareile (VAC SIMILK j| 

4L" Une sepia (WAC SISUILE) % 

5° ïT-»e misse de pï^îïils (VAK SISHMEVÎ 
6° Trois «tslbiims «le gsiï£SM*pae. 

SOMMAIRE DU 1" NUMÉRO. — 15 JANVIER 1852. 

Avant-propos. — Lès Deux Mousses, par M. G. de la Landelle. — Récit d'un Grand-Père à ses Petits-Enfans, f 
M. Philarele Chasles. — Quelques mots sur la gravure aquarelle, par M. Eugène Soulès. — Services rendus à f* 

dustne et aux sciences par les jeux d'enfans, par M. Edouard Eournier.—Mozart, par M A Rabutaux. - Ce nom* 
est accoxiipagné d'une aquarelle {fac simile) par A. Delacroix. 

Envoyer un mandat «le poste, on lin lion à vue sur IMirtw, à 5 'ornre de M. Se Directeur du JOUBXME. Bïï SJA ^EîlJmESfgS, 51, rue Laflltte. 

Les Messageries et les libraires se chargent des abonnemens sans augmentation de prix. 
(6398) 

a-:* puMlcaUon légale «le» Actes de Société est obligatoire, pour l'année SW.VÎ, dans la G.AW.E'SIPS EïK 'i T8ê!BraASLTX , iM OïSOM et le .HOSJIîîVAfi, <ii*:xïm.%i. WAWVIVSIE®. 

noeiÉTri"^. 

Par acte sous seings privés, en 

datHtlu quinze janvier courant, en
7 

reabtré, il a été formé une société 
en"nom collectif, MAURIN jeune et 
6AC0, pour la fabrication et la 

ve.ntetl'un enUuit. appelé Hygnm
: 

Bodestique. dont la propriété est de 

préserver les plurs rte toute hu-

midité. . , . ., ... , 
Le siège delà société est établi a 

Paris, quai Saint-Michel, 19. 

GAVU. («03). 

Cabinet de M. MONIÉ, rue Cour-

tarlon et place Sie-Opporttme, 8. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-six janvier 
mil huit cent cinquante-deux, en-

registré en ladite ville le même 
jour, folio 77, verso, case 7, par M. 
d'Armengau, qui a rci;u cinq francs 
cinquante centimes pour les droits, 

Entre M. Louis-Joseph DUQUE-
îs'OY, marbrier, demeurant a Paris, 
rue Orange-uu\-llelles, 43, 

Et un commanditaire dénommé 

audit acte, 
Il appert : 

Qu'une société en commandite a 
élé contractée entre eux pour la 
vente des nnubies, dont le siège 

est à Paris, susdite rue Grange-aux-
Belles, 43, sous la raison sociale 
DUQUENOY et C«, pour une durée 
de sis. années, jx commencer du 
jour de l'acte, pour linir i pareil 

jour de mil huit cent cinquante-
huit, avec stipulation que M. Du-
qncnoy est seul gérant; que son 

apport est de mille francs en ma-

tériel et marchandises, et que pa-
reille somme sera fournie au fur et 
à mesure des besoins de la soricl' 
par Iccimiuiaudilaire, qui sera li 
lire de l'augmenter. 

Pour extrait : 

M0Nii£. (4304) 

et son collègue, notaires à Paris, le 
seize janvier mil huit cent cinquan-
te-deux, enregistré, 

M. Elysée-Jean-Baptiste JACQUI-
NOT, limonadier, 

Et M. Jean-llaptiste CASSIÈRE , 
limonadier, demeurant tous deus, à 
Paris, rue Vieille-du-Temple, 106 ; 

Ont formé une société en nom 
collectif entre eux pour l'exploita-
tis d'un établissement sis ù Paris, 
rue Vieille-du-Temple, îos, connu 

sous le nom de Café de l'Avenir, à 
partir du jour dudit acte, jusqu'au 
premier janvier mil huit cent soi-
xante; 

Il a été stipulé: 

Que ladite sociélé existerait sous 
laraison sociale JACQt'INOT el CAS-
SIÈRE ; 

Que la signature sociale appar-
tiendrait aux deux -associés, qui ne 
pourraient en faire usage que cou-

ointement et pour les affaires de 
a sociélé ; 

Que le siège serait, dans rétablis-
sement dont il s'agit; 

Que les associés administreraient 
conjointement; 

Que M. Jacquinot a apporté à la 
sociélé, notamment : 

Le droit au bail des lieux où ledit 
établissement est exploité, expirant 

ledit jour premier janvier mil huit 
cent soixante ; 

El il a clé dit qu'en cas de prolon-
gation dudit bail, latlile société se-
rait prorogée de loulc la durée du 
nouveau bail. 

Pour extrait : 

Signé : J OZON. (43 05) 

cent cinquante, pour la fabrication 
de creusets, sous la gestion desdeux 
associés, a été dissoute à partir du 
premier janvier mil huit, cent cin-

quante-deux, el le sieur Paul Laudet 
Ills, demeurant à Paris, rue de Malte, 

50, est liquidateur avec les pouvoirs 
nécessaires. 

LAUDET fils. (43os) 

D'un acte passé devant M" Jozon 

Par acte sous signatures privées 
fait triple il Paris le vingt-quatre 

janvier mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, il u été constitué 
une société en nom collsclif entre 

le sieur Paul LAUDET, dit UEAU-
FAY, fabricant de creusets, demeu-

rant il Paris, rue de Malle, 56, et le 
sieur Léon-i rançoisCOU-ENNE, an-
cien négociant* demeurant à Paris, 

rue du Faubourg Saint-Denis, 41, et 
un commanditaire dénommé en 

l'acle, pour la fabrication et vente 
des creusets, fourneaux et accessoi-
res, sous laraison et signatures so-

ciales LAUDET dit 1SEAUFAY et C«, 
qui a commencé le vingt janvier 
courant, pour finir le premier avril 
mil huit cent soixante et un ; que le 
sieur Cou-Bnne est seul gérant et a 
seul la signature sociale, qu'il ne 

peut employ er que pour les affaires 
de la société, à peine de nullité, mê-

me envers les tiers porteurs; que le 
siège et domicile social sont établis 
à Paris, rue d'Enghien, 9, elle capi-

tal social fixé fi trois mille cinq 
cenls francs, fournis comme il est 
dit en l'acle. 

Dont extrait : 

LAUDET dit IÎEACFAY et O (4307) 

entre : i» M. Charles DEPOULLY ffls; 
2" M. Paul DEPOULLY", 111s; 3" M. 
Charles BOIRAUX, tous trois demeu-
rant à Paris, rue du Faubourn-Pois-
Bonnière.u, sous laraisouDEPOl'L-
LY frères, BOIRAUX et C«, pour l'ex-
ploitation d une maison dg com-
merce sise à Paris, rue du Fau-

bourg-Poissonnière, il, a élé dis-
soute, et MM. Depoully frères otitélé 
nommes liquidateur t. 

Pour extrait : 

a. OORAHU-MORIMBAU. (1308) 

Parade du seize janvier mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré, la 
sociélé consliluce par acte reçu De-
bierre ét son collègue, notaires à 
Paris, le huit mars mil huit cent 

cinquante, enregistré, entre la dame 
LAUDET et le sieur Paul LAUDET lits 
sous la raison et signature femme 

LAUDET el Bis, avec siège à La Vil-
lcllc, rue de Marseille, 38, pour six 

années, du premier mars mil huit 

Cabinet de M. IL DURAND-MOU1M 

UAU, avocat, rue do, Lancry, 10. 

- Suivant acte sous signature* pri-
vées, fait triple à Paris le' vingt-

deux janvier mil huit cent cinquan-
le-d«ùx, enregistré audit lieu le 
vingt (maire du même mois, folio 
70, reottOf case 7, par d'Armengau, 
qui u reçu cinq francs cinquante 
centimes, dixième compris ; 

La société en nom collectif formée 

TRIBUNAL DE C0»B, 

AY1S. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui las concernent, les samedis 
'e dix à quatre heures. 

DÉCLARATIONS !>E FAILLITES. 

Jur/emem du 27 JANVIEII 1852, qu. 
déciment la faillite ouverte et en 
fixent provisoire-ncut l'ouverture i 
dit jour : 

Des sieurs BOISGAULT1ER frères 

(Hippoiyte-Claude-Joseph et Char 
Ifis-Louis-rténé), nétfOClaus en den-
rées coloniales , rue Bergère 5; 

nomme M. Audiffred juge-commis-
sairc, et M. Duval-Vaucluse, rue 
Grange-anx-Belles, s, syndic pro-
visoire (N° 10290 du gr.). 

Du sieur DELAIIAYE (François-
Joseph-Nicolas), faïencier, rue du 
Temple, 132; nomme M. Hoiielte ju-

ge-commissaire, el M. Baudouin, 

rue d'ArgenteuH, 3«, syndic provi-
soire (N" 10297 du gr.). 

COPIVOCATIONS I)K CIU8ANCIEKS 

Sont invites H t&rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. let créan-
ciers ■• 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dame LEPELTIER (Marie -Jdar-

guerite-PierrctteLechalat, veuve de 

Louis-Théodore), fab de broderies, 
rue Théveuot, 7, ie 2 février à 3 heu-
res U2 (N° 102S2 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dam la-

quelle M . le juge-commissaire doit let 
consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉltIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur 1IÉL1E (Louis-Viclôr-
Claude-Mam.es), anc. nul de para-

pluies, rue Culturc-Ste-Catherine, 
28, le 2 février à 3 heures ira (N» 
10150 du gr.); 

Du sieur TUÉBAULT (Etienne), 
anc. md de vins, rue St-Denis, 95, 

demeurant actuellement rue Mouf-
têtard, 41, le 3 février a 9 heures 
(N° 10220 du gr.); 

Poiit- <Ire procède, sous la prési-

dence de U. le juge-commissaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les -vé-
rilication et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOUYER (Jean), ont. de 

maçonnerie, a Belleville, rue de 
l'Oi'illon, 34,1e 3 février a u heu-
res (N° 10163 du gr.); 

Du sieur HEER (Isidore), gantier, 
Palais-Nalional, galerie de Char-
Ires, 23, le 3 février à n heures (N» 
9952 dugr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 
eus, être immédiatement connûtes 
tant sur les faits de la gestion que sur 

futilité du maintien ou du renwlace-
mmt des syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que let 
créancier* reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur TIIÉRY (Adolphe), quin-

caillier et md de vins, a Puleaux, 

ue Mars-ct-Roty, le 3 février à 9 
heures UN° ipii4 du gr.)j 

Du sieur GOUFFÉ (Etienne-Eugè-
ne-Fi-ançois), cloutier, rue du Fg-

St-Honwé,225. les février à 9 heu-
res (N° 10187 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 

Lfallli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dani 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

N OTA. 11 né sera admis que les 
creauciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront l'ail relever de la dé-
chéance. 

Lus créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

IT.ODlICriON DE TITRES. 

Sont invites à produire, dam le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
le.irs titres de créances, OCCQPlpuùnéi 

d'an bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des smmnetà réclamer, un 
les créanciers : 

Du sieur BLANC (Pierre), tailleur, 
p
,
u

*
4
?

u
„

D
î

uP ,,
tn, 7 entre les mains 

de M. Portai, rue Neuvc-des-Bons-
Enlans, 35, syndic de la faillite (N» 
10260 dugr.); 

de la loi du 28 mai 1838, être procédé 

d la vérification des cré.nces, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce, délai. 

HOMOLOGATIONS DE GONCOIUIATS 

ET CONDITIONS S0JIMA1KES. 

Concordat DUCHESNE. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 12 janvier 
1S52, lequel homologuele concordat 

passé le ls décembre 1851, entre le 
sieur DUCHESNE (Stanislas-Louis), 
ancien négociant en bâtimens, de-
meurant à La Villette, rue d'Aubcv-
vuliers, s, e! ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Ducheane des in-

Iérêi3 et frais non admis et de 95 p. 
100 sur le capital. 

Les 5 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par fractions de t p 
100, le i" avril des aimées 1853, 54 
et suivantes (N° 9808 du gr.). 

Enregistré à Purin, le 
Reçu d-tax frai«» vingt a 

Janvier 1852, F. 
M •iécimo compri*. 

Pour, en conformité de l'artlcie 492 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURJNS
9

 18. ' " 

Concordat V1ME. 

Jugement du Tribunal de com-
merce do la Seine, du 20 janvier 
I8.ï2, lequel homologue lccoiicordal 

passé le 10 janvier 1852, entre le 
sieur V1ME (Adolphe-Guillaume), 
négociant-confectionneur, demeu-
raiil il Paris, rue St-Denis, 204, et 

rue aux Ours, c-o, el ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Abandon par le sieur Vime, à ses 
créanciers, de tout son actif réalisé, 
étant aux mains du syndic ou a la 
caisse, des consignations. 

Mobilier personnel cl créances il 
recouvrer réservés au sieur Vime au 

moyen de cel abandon, llemisc au 

sieur Vime, par ses créanciers, du 
90 p. 100 de fours créances. 

Les 10 p. 100 non remis; paya-
bles en cinq ans, par fractions de 2 

p. 100, les 10 janvier des années 
1853 et suivantes. 

Le sieur Lefrançois, ruede Grain-
mont, 16, commissaire li exécution 

du concordat (X» îooso dugrj-^ 

ASSEMHLriES DU 29 JANVIER H* 

MIDI : Léol'old, charculierj-cWjj 

UNI: USURE : Lcsaiiii, cpi"«".'S , 
- Pelletier, md de boW, «' ':,. 

Mareaille J " " '' ,r 

clôl. -

Blum, tailleur, id. 
drey, mde de rubans, ni. - i>. 
linger, id. — Rochette, m" "„„ 

vitre et limonadier, conç-" 
douin, chaudronnier, «Ji 

TROIS HEURES : Uanie Li"
1

tJJ
,''

fu
irt 

démodes, synd. -Pavai-

menuisier, vérif. 

le ci lits, fab. decui*K 
Meunier, carri.ei; „ 

uilleur, id. - \^
e

c
£ 

Bécès et innum»*10*1* 

Du 27 janvier 1852. - M. ^% 
«6 ans, rue de Penlhicvre, *>• „ 

Langlois, 77 ans, rue <iO«ul > „
e

ji 
Mme veuve Tarii.sl, 74 apM»,* 
Poui'iieu, 2a. —M.CIievolin.J.jj-
ruc do la nicnl'iiisance, 40. ,

e
 y 

veine Tison, ni ans, I )'*f5i»vr*f' 
hwdr .ïT. — Mme veuve 'V

 m
\iï 

ans, rue Sic-Anne, 42. — "'• )^ 

icls ans, rue Vivienne, «■
 (

 jt . 

veuve Lcmaitrc, w ans. tfl' 
Miirl

5
rs,i2. - M. Grange/,. ̂  

rue des Prcclicurs, 12. -» '," viiH 1 ' 
Scncquii», 74 ans, rue. . rf| 
«rier», 16. — MiiicMiiiiJirc. "M 

rue de la Tixérandcrie,
 1J

- „. « 

François, 2:, ans, rue de I 1 «4* 

- Mme Duclou, 52 ans, I""!',;,-,-!» 
marchais, m. —Mm» veu^ "0 
71 ans, ipiai de lu Grève,"*; gr 
veuve Brunei, 38 ans, rue ao JI 

landre, 4. - Mme, veuve 

ans, rue de la lluclicltc, 

Parlcnier, 38 ans, place * jclï 
14. — M. Lalibé, 39 ans,

 i|l0
J 

Mme veuve Lew" „y peron, 8. 

ans, ru("'Monsi".'ir-lc -^^M 
Mlle Leroux, 13 ans, rue »« 

(pies, 137. 

Le gérant, 
IL HA UDOOl* 

Pour légalisation de la signature, A. G"J**P 
Le maire du \" urrondissemem» 


